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CHAMBBt DIS PAIRS. 

rnOJtT DE LOI SUR LES SUBSTITUTIONS ET LE REMPLACEMENT 

MILITAIRE. 

Après l'adoption de qus lque< dispositions de détail re-

latives soit aux certificats à fournir par les remplacés, 

soit à la rédaction des actes administratifs constatant le 

remplac<nvnt ou la substitution, soit, enfin, aux cas où 

le remplacé devrait demeurer responsable de son rem-

plaçant, la Chambre est arrivée aujourd'hui aux articles 

g 9 et 10 qui ont pour objet de déterminer les formes 

spéciales du contrat de remplacement, ainsi que le mode 

u exécution de ce contrat. 

Nous avons déjà dit que le fond du Système proposé à 

cet égard par 1 ) gouvernement et par la commission, 

consiste 1° dans l'obligation de r courir au ministère des 

notaires pour la rédaction des actes ; 2° dans le dépôt du 

prix du remplacement dans une caisse publique, sauf à 

l'Etat à fixer les conditions, les formalités et les époques 

de la remise au remplaçant ou substituant, du prix sti-

pulé. En outre, l'article 10 établit en faveur de ce prix 

une sorte d'insaisjssabilité et d'incessibilité. Nous nousat-

tendions avoir ce système vivement attaqué comme con 

traire au droit commun, et telle a été, en effet, " 

nouvelle phase dans la marche de la question, et que l'au-

torité du savant chef du parquet de la Cour suprême 

pourra b en, c omme elle ('a fan déjà sur tant d'autr. s 

questions, donner le premier signal d'un revirement de 
jurisprudence. 

Au reste, 1 i principe est nettement posé cette fois de-

vant ta . hambre civile, qui jusqu'ici n'avait pis eu encore 

à se prononci r sur cette grave question de compétence. 

C'est M. le procureur géuéral qui portera la parole; nous 

sommes eertiins qu'il soutiendra les véritables principes 

av c autant d'énergie qu'il 1 a fait devant îa chambre des 

requêtes, et nous pourrions nous i b3tenir de toute int>: r- 1 

vention nouvelle dans ce débit. Qu'il nous soit permis 
cependant de préciser la difficulté. 

La loi du 26 mai 1819 autorise la prui.'e des faits dif-

famatoires art'culés contre un fonctionnaire public à r 4-
son de ses fonctions. La preuve des faits, cit l'art de 

20. metl'auieur de l'imputation à l'abri de toute p ine. Le 

second principe, également posé par la loi du 8 octobre 

1830, c'est que la diffamation contre un fonctionnaire, 

d vra être déférée au jury. Ainsi te trouvent déterminées 

et les garanties données au droit de contrô'e et d'exa-

men des actes publics, et la jùridic.ion qui appréci ra 
l'usage de ce droit. 

A ces règles spéciales qui dominent la matièiv, on op-

pose celles du droit commun. Aux termes de l'article 3 

du Code d'instruction criminelle, Tac ion civi e est indé-

pendante de l'action publique ; et la loi de 1819 elle-mê-

me a reconnu pour les délits de la presse l'usage de celte 

double actioo,car le ;l détermine p'o ichacune d'ell s une 

prescription diffère .te ; l'action publique se prescrit par 

six « ois, l'action civile par bois ans. L'action civile sub-

siste donc même quand 1 action publique est éteinte; et 

cette action, comme toutes celles en réparation d'un 

dommage causé, prend sa source dans l'article 1382 du 
Code civil. 

Voilà quelle est, d'ap'ès lous les arrêts rendus sur la 

matière, la seule raison de décider. 

En raisonnant ainsi, l'on perd de vue évidemment le 

sens véritable de la loi de 1819 : on veut appliquer le 

dioil commun quand il s'agit d'une position sp ciale, ex-
ceptionnelle. 

E i effet, il n'en est pas do la difiamation contre un 

fonctionnaire comme des autres infractions prévues par 

la loi pénale. Dans le droit commun, le même fait peut 

être envisagé sous des points de vue fort différens ; ce 

piut être un délit, ce peut n'être qu'une faute, ce peut 

| n'être ni un délit, ni une faute. Ainsi, le fait de tuer, d'in 

huis 

, la base de j cendier, de bles?er, pourra constituer un acte punissable, 
argumentation de l'honorable M. Vincens-Saint-Laurent : j mais lors même que l'absence de toute intention coupable 

™1X A <■„:* .5 j- 1:. - :i . mais il ne faut pas attacher à cette objection une importance 

absolues. Sans doute les dispositions proposées sortent, 

sous certains rapports, du droit commun; m is, comme le 

taisait remarquer en 1843 M. le premier président Por-

tails, toute la question est de savoir si un contrat qui in-

téresse à la fois l'ordre public et la constitution de l'ar-

mée, et dans lequel l'Etat se trouve partie au premier 

chef, ne mérite pas d'être régi et protégé par une légis-

lation spéciale. Or, cela nous paraît hors de toute con-
testation. 

Au surplus, nous n'essaierons pas aujourd'hui d'appré-

cier le projet dans ses détails, d'ailleurs assez compli-

ques, car M. le comte dArgout, tout en l'approuvant en 

principe, a propo>é d'y apporter de telles modifications 

que la Chambre n'a rien vu de mieux à faire, que d ; ren-

voyer a l'examen de la commission lous les am< ndemens 
Ue 1

 "ucorable membre, et de s'ajourner à lundi. 

U chambre civile de la Cour de cassation sera appelle 
1 11

 Proeha» à prononcer sur le pourvoi de M. Achille 

- FONCTIONNAIRES POBilCS 

COMPÉTENCE. 

fc^'W*»» l'an êt de la Cour "royale de" Pau 
Q
 ei ile intentée par plusieurs membres du 

Ile 

qui a ad-

enlève à ce fait son caractère de criminalité, il reste un 

fait dommageable, une faute que la loi pénale n'atteint 

pas, mais qu'elle ne légitime pas, un fait devant lequel 

i'ac'ion publique devra s'arrêter, mais que l'action civile 

peut atteindre. On comprend donc parfaitement qu'il y ait 

dans des cas pare I s, ouverture à deux actions, et qu'il 

ne soit pas nécessaire de constater le délit pour prouver 

la ! aute et justifier du dommage. Mais il n'en est pas de 

même du fait spécial qui nous occupe. C'est un délit pu-

nissable, ou c'est l'exercice d'un droit. Si le fonctionnaire 

a été injustement attaqué, il y a un diffamateur à punir ; 

si au contraire les attaques dirigées contre lui sont fon-

dées, si les articulation 3 prétendues diffamatoires sont 

prouvées, nou-seule r.ent il n'y a plus de délit, mais il y 

a eu, nous le répétons, exercice d'un droit, accomplisse-

ment d'un devoir. « La vie publique des fonctionnaires 

«appartient à tous, disait M. de Serre en 1819. C'est le 

«droit, c'est souvent le devoir de chacun de leurs conci-

» toyens, de leur reprocher publiquement leurs torts et 

«leurs fautes publiques. L'admission à ia'preuve est doac 

«indiscernable. » Cette preuve l'aile, le délit disparût 

donc. Que reste-t-il? Un fait licite qui sera dommagea-

ble peut-être ; mais le dommage sera mérité pour le 
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fonctionnaire que la preuve aura condamné. Ce dommage 

dérivera de la fmte même du plaignant, non de la 

faute de l'écrivain, car l'écrivain aura accompli uu de-
voir. 

C'est là, selon nous, le poiet de départ néce sairc de 

la discussion ; et c'est pour s'en être écartée que les ar-

rêts sur l'admissibilité de l'action civile se sont constam-

ment mépùs sur la question de compétence. 

Tout se réiuit donc, en m tière de diffamation contre 

un fonctionnaire, à savoir quePejuridiction devra pronon-

cer sur l'exercice abusif ou licite que l'écrivain aura fait 

dm droit proclamé par la loi do 1819? Poser la ques-

tion, n'est-ce pas la réiouire? Ce sera le jury. Vai-

ne nent on équivoque sur la nature des co .ic'uâit-ns pr.-

ses par le fonctionnaire. Il ni demande pas que 

l'oa punis.e un coupable; il se plaint d'un dommage. 

Or, ci n'est pas au jury qu'il appart ent de statuer sur 

I ÎS réparations civiles ; lors même qu'il a proclamé 

l'exii'tmcë du délit, c'est une autre juridiction qui pro-

nonce su- les dommages-intérêts. Oui, sans douie, cela 

est ainsi ; mais quelle est la base de e s dommages-inté-

rêts? C'est la décision du jury sur le f it péaal, sur le 

délit. Une peut pas dépendre du plaignant de séparer 

l'effet de la cause. Peu importe qu'il ne demande pas la 

répression d'un délit, l'action en dommage imnl que né-

cessairement l'appréciation de l'usage que l'écrivain a 

fait de son droit. Or, nous le répéfoas, cette appréciation 

est dévolue au jury seul. 
Quelles sont les conséquences du système contraire. 

En autorisant l'action civile devant les Tribunaux ordi-

naire), refusera-t-on au défendeur le droit de faire la 

preuve autorisée par la loi de 1819? On eût voulu aller 

jusques-là ; mais la jurisprudence a reculé devant l'énor-

mité d'une telle conséquence. On a permis la preuve, 

et en a cordant celte faculté, on condamnait implici-

tement la juridiction civile. 

En effet, ce n'est pas tout que d'admettre des témoi-

gnages, il faut b-s recevoir dans le mode prescrit par !a 

loi. La procédure en matière de preuve n'est pas une chose 

sans importai: ce, elle se r ittache intimement au fond même 

du droit. Or, la loi do 1819 a déterminé la fotme des en-

quêtes qu'- lle autorise ontre le fonctionnaire; elle a 

ci éé une procédure spéciale pour le fait spécial qu'elle ré-

glementait. L'actioa civile devant les Tiibunaux ordi-

naires n'admet pas cette procédure. La preuv -, que la loi 

qu'un témoignage écrit, isolé, donné et reçu à 

clos dans le cabinet d'un juge commissaire. 

On se préoccupe beaucoup de l'article 3 du Code d' ins-

truction criminelle : on ne veut pas qu'il reste sans appli-

cation quand la loi spéciale ne l'à pas dit expressément. 

Mais que devù nnent alors les articles 2t et suivans de la 

loi du 26 mai 1819? Vous les annul z au profit dd l'ur-

ticle 3 du Cod-; d'instruc ion criminelle. N'est-ce donc 

pas le contraire qu'il faut fdire, ct qua' d la loi particulière 

a prononcé, n'es*-cc pas la loi générale qui doit fléchir ? 

C'est ce que décide constamment la Cour de cassation ; il 

y a peu de jours encore, elle jugfait que les disposions 

du Code d'instruction criminelle sur la procédure devant 

les Cours -d'assises ne pouvaient s'appliquer à certains 

délits spéciaux, et que cela résultait de l'ensemble des 

lo sre'gissant ces mêmes délits. 

Nous en dirons autant de l'article de la loi de 1819 sur 

la durée de la prescription de l'une et de l'autre action. 

L'ar.icl 29 suppose, il estvr i, l'existence de deux actions. 

Mais on oublie que la loi de 1819 ne s'occupe pas seule-

ment du délit de diffamation envers les fonctionnaires. 

Quand il s'agit d'appliquer un article d ;î loi, — et c'est 

ce que fait aussi tous les jours U Cour de cassation, — il 

ne faut pas seulement lire ses dispositions, il faut inter-

préter celles auxquelles on veut le rattacher. Avant de 

prouver que l'article sur la prescription s'applique à l'ac-

tion dont on réclam -. le bénéfice, il faut prouver que cette 

action elle-même existe. Voyons si elle est ouverte avant 

de savoir si elle se prescrit. Or, nous l'avons dit, cette ac-

tion est iaconei'iable avec la nature du fait dans lequel 

elle prendrait sa source, en ce t-ens du moins qu'elle ne 

peut s'isoler complètement de l'aciion publique. C'est là, 

en effet, toute la question. Que le fonctionnaire ait un 

délai de trois ans pour exercer son action en dommage, 

cela est vrai ; mais c'est à la condition que le fait dom-

mageable résuit ra d'une décision rendue par le seul juge 

compétent, par le jury. 

L'action civile directe, isolée et indépendante de l'ac-

tion publique, n3 tend à rien moins qu'à détruire tout le 

système de la loi d Î 1819 sur les garanties données aux 

droits légitimes de la presse. Qu'importe que ce soit sous 

une forme ou sous une autre que l'on veuille frapper l'é-

crivain. Il n'y aura pas d'amende contre lui, il y aura des 

dommages-intérêts — l'amende est fixée par la loi pé-

nale, les dommages-intérêts ne le sont pas pnr la loi ci-

vile : il n'y aura pas peine de prison, mais il y aura la 

contrainte par corps, pour un temps double ou triple de 

ce que serait la durée de la peine. Parce que tout cela se 

fera au civil et non au criminel, l'écrivain en sera-t-il 

moins ruiné, privé de sa liberté? Que devient alors cet 

appel cfue fait la loi au conti 61e de l'opinion et de la 

presse sur les actes des fonctionnaires publics? Que de-

vient ce droit qui a été mis tous la sauvegird-'; du jury, 

s'il peut être ainsi enlevé à ses juges naturel*, s'il est 

permis au fonctionnaire public de bouleverser l'ordre des 

juridiction-', et de confisquer les garanties données à la 

presse parce qu'il lui conviendra de s'appeler demandeur 

el non plaignant. Non. la loi ne i eut pas admetfe une 

telle application du principe qu'elle a posé : quand elle a 

institué le jury commejuge souverain entre la cenfure 

publique et la'plainte du fonctionnaire, elle n'a pas voulu 

que cette juridiction put être anaulée par un détour de 
procédure. 

L'article 29 de la loi de 1819 ne distingue pas, cela est 

vras. Mais la distinction avait-elle besoin d'être expresse, 

quand elle re sortait si énergiquement de la nature même 

de l'action à intenter. De quoi donc se plaindrait le fonc-

tionnaire public? Cette cou péie ;ce qu'il repousse, cette 

juridiction qu'ii veut déserter, pourquoi donc serait-alle 

facultative ponr lui, quand elle est obligatoire pour l'écri-

vain ? Est-ce qu'il doute de la répression s'il la demande 

au jury? Mais l'écrivain lui-même n'aura-t-il pas aussi à 

parler de ses défiances si| on lui donne un autre juge? 

Dans l'intérêt de l'un et de l'autre, maintenons les principes 

qu'a posés la loi.Q.iand elle a investi tous lea citoyens du 

droit d'accusation contre les abus commis dans les fonc-

tions publiques, elle a compris que c'était au représentant 

de l'opinion, au jury, qu'il appartenait de prono cer en-

tre l'altaque et la défense, et que s'il y avait ainsi plus de 

garanties pour le libre exercice des droits de la presse, il 

y avait aussi une réparation plus complète pour celui qui 

pourait être injustement diffamé. Les promoteurs de la 

jurisprudence que nous combattons ne l'ont pas ainsi 

compris. Dans leur propre intérêt ils se sont trompés. En 

fuyant le terrain où la loi les appelle, ils laissent croire 

qu'ils redoutent la lutte, et leur honneur ne gagne rien 

à ces demi réhabilitations que 1 ur défiance va solliciter 
ailleurs. 

CCDVSI . pas assurément qno nous tenions la magistra-

ture en suspicion ct que nous doutions de son imptrtia-

liïé. Mais s'il est une règle qu'il faut mainte. dr intacte cl 

sans atteinte, c'est celle des juridictions. D'ailleurs, com-

me le disait M. le procureur- général Dupin devant la 

chambre des requêtes, la loi qui aattribué an jury la con-

naissance des délits politiques et des délits de la presse, 

n a pas été seulement une conq'-ête pour la liberté « elle 

» a été un grand bonh ur pour la magistrature, qu'on a 

» mise par là àl'abri des attaques, des récriminations, des 

» insultes dont, elle serait l'objet si elle était appelée à 

» juger les partis. » Que la magistrature écarte donc, 

même dans son intérêt, une compétence que la loi ne lui 

a pis donnée, et qu'elle main tieen^ les pouvoirs d'une 

juridiction non moins précieuse pour la dignité des fonc-

tions publiques que pour les droits de la liberté. . 

nier pour raison d'une créance dont le paiement n'avait pas 

été réalisé dans ses mains, et qui n'était même p»s réalisable 

à raison de l'insolvabilité notoire du tuteur de la femme. 

Dans ce cas, la quittance dont il s agit a pu être considérée 

comme une donation frauduleuse faite en faveur de la femme 

au préjudici des créanciers du mari, et, par suite, comme 

nulle, quoiqu'il n'eût point été jugé que la femme eût parti-

cipé à la fraude concertée entre son mari et son tuteur. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray ; 

plaidant, M» Bosviel (R»jet du pourvoi de la veuve Chauve'.) 

EXPERTISE. — DROITS D'CSAGE. — RACHAT. — MESURES 1NTEI'" 

r.oruTOiRES. 

I. Une partie qui n'a pas réclamé conlre la nomination lai 1rs 

par le Tribunal d'un seul expert au lieu de trois que l'article 

303 exige, à moins que les parties ne consentent à ce qu'il 

soit procédé par un' seul, est censée avoir consenti h ce qu'il 

en fùi ainsi. Elle est conséquemment non rerevable à se faire 

un grief de cassation de l'inobservation de l'article 303, puis-

que sa disposition est facultative pour les parties. 

II. Lorsque le propriétaire d'un bois soumis à des droits 

d
J
us<ige a succombé en première instance sur sa prétention a 

faire des défricliemens qui auraient eu pour conséquence la 

restrict on des dro
;
ts des usagers, et qu'en appel il propose le 

rachat pour s'; (Franchir de l'usage, ce te exception ne peut 

pas être considérée comme une défense à l'action principale 

[le maintien des droits d'i-sage sur la totalité du bois) si elie 

n'y répond qu'eu partie, si, par exemple, indépendamment 

du rétablissement du bois dans son ancien état, les usagers 

demandaient des dommages et intérêts pour le préjudice que 

le défrichement leur avait causé. Conséquemment l'exercice 

du rachat doit dans le cas être considéré comme demande 

nouvel'e susceptible de deux degrés de juridiction. 

III. S'il est vrai que lo droit, de vaine pâture ne peut fifre 

obstacle au défrichement de la terre qui y est soumise, il eu 

est autrement de la vive pâture, droit réel auquel il ne peut 

être porté atteinte par le propriétaires du bois. 

IV. Ordonner que, par un interlocutoire, on recherchera si 

un droit d'usage na s'applique qu'aux maisons usagères exis-

tantes au moment de la consdtution de l'usage, ou s'il doit 

s'étendre aux maisons construites depuis, ce n'est rien juger 

définitivement sur l'étendue du droit. Subordonner eu un mot 

aux eelaircisse'mt.iis que produira une expertise dés différens 

clu-fs d'une demanda, c'est se réserver d'y statuer ultérieure-

ment d'une manière définitive, et par conséquent aucun grief 

ne peut résulter pour les parties d'une telle décision, qui 

uVst que purement provisoire. 

Ainsi jugé su rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray ; M" 

Huet, avocat. (Rejet du pourvoi de la veuve du baron de 

Macklot.) 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. — INTERVENTION. 

Le jugement qui a homologué l'estimation d'un immeuble 

en vue d'un échange à faire entre le mari et la femme, en exé-

cution de Panicle 1S59 du Code civil, ne peut pas faire obsta-

cle, comme ayant acquis l'autonlé de la chose jugée, à ce 

qu'il soit procédé à une estimation nouvelle du même immeu-

ble reçu par la femme en contre éch aige ct saisi par les 

créanciers du mari, lorsqu'il s'agit de déterminer jusqu'à con-

currence de quelle valeur il est dotal, et s'il y a un ixcédant 

libre qui puisse tomber sous le coup de la saisie. On com-

prend qu'en pareil cas les parties étant, dans la seconde ins-

tance, différentes de celles qui figuraient dans la première, et 

l'objet de l'estimation n'étant pas le même, le jugement qui a 

homo ogué la première expertise ne puisse exercer aucune in-

fluence sur la demande de la nouvelle expertise. 

Il suffit à une partie pour avoir le droit d'intervenir sur 

l'appel d'un jugement ' ù e'ie n'a été ni parlieni appelée, que 

l'anêt à intervenir puisse préjudieier à ses droits. L'arrêt 

qui a admis une interventiou, eu se fondant sur l'intérêt de 

1 intervenant et sur le préjudice possible que ses droits peu-

vent avoir à souffrir de la décision à rendre, s'est conformé 

aux principes de la matière (Art. 466 et 474 du Code de pro-

cédure.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Chégaray ; 

plaidant, M" Delachère (Itejet du pourvoi des époux Courby-

CojjnorJ.) 

VAINE PATURE. — TROUPEAU COMMUN. — TROUPEAU PAR ASSO-

CIATION. — COMPÉTENCE. — DÉPENS. 

I. Des h .bilans cité -i au Tribunal de simple police comme 

prévenus d'un délit en matière de vaine pâture ont pu c çe 

compétemment jugés par la juridiction civile, après que ie 

Tribunal de simpie police s'était déclaré incorr.péten', s'il est 

établi t n effet que, par la nature de l'excepiion des prévenus, 

le débat piésentait à juger une. ques ion de propriété: si, p.r 

exemple, ils >ou.e..aitui qu« l'usage, dan» la commune où le 

troupeau commun n'était pas organisé, était de permettre 

EUX habitans d'exercer la vaine pâture au moyen de trou-

nea^x formés par association et non par troupeaux indivi-

duels. 

II. Dâ ce que le troupeau commun n'est pas usité dar s une 

commune, il 1^ s'eu suit pas que les habitans na pui*ient 

exercer leurs droits de vaine pâture' que par troupeau sépa-

ré ou inlividuel. Sans doute la loi du 6 octobre 1791 semble 

ne laisser aux habitans des communes où s'exerce la vaine pâ-

ture que cette alternative : « Pâturage par troupeau commun 

ou par troupeau séparé; » mais il ne résulte d'aucune, de ses 

dispositions que l'emploi du troupeau par association soitex-

preSîément interdit alors même que l'usage l'aurait introduit 

dans la contrée. (La chambre criminelle de la Cour de cassa-

tion paraît cependant avoir ju^é le contraire.) 

Des habitans qui ont relevé appel d'un jugement rendu 

contre la commune dont i's font partie, usant rinsi du droit 

que leur oo>rè la • ouvelle loi sur les municipalités, ont pu 

êt-e condamnés aux dépens même de première instance. 

L'appel remettant tout en question, la partie qui succombe 

doit supporter tous les Irais. Au surplus, la distribution des 

dépens est livrée au pouvoir discrétionnaires des Tribunaux 
et des Cours royales. 

Rejet, an rapport de M. le conseiller Silvestre, du pourvoi 

du sieur Delaunay et consorts, et sur les conclusions con-

formas de M. l'avocat- général Chégaray. — Plaidant : M
-

Parrot. 

.JUSTICE CIVILE 

q,u»sitoire seul subirait pour signaler nne We 1819 veut orale, publique, contradictoire, u'est plus 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 28 avril. 

ACTE FRAUDULEUX. — DROIT DES TIERS. — ACTION EN NULLITÉ. 

La quittance donnée par le mari au tuteur de sa femme du 

reliquat du compte de tutelle dû à celle-ci et qu'elle s'éiait 

constitué en dot, a pu être déclarée nu le, sur la demande des 

créanciers du mari, comme faite en fraude de leurs droits, en 

ce qu'elle tendait à conférer à la femme une hypothèque lé-

gale, à compter du jotir du mariage, «ur les biens de ce der-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 27 avril. 

SÉPARATION DE RIENS. — PÉRILS DE LA DOT. 

L'arrêt qui constate en fait que le capital de la dot de la 

femme a été dissipé, et que les ressources personnelles du 

mari ne sont pas suffisantes pour en assurer la restitution, ne 

peutrefuser de prononcer la séparation de biens sollicitée par 

la femme, sous prétexte que la garantie de ce'te restitution 

résulterait d'une caution hypothécaire, jugée suffisante, four-

nie à cet effet par le père du mari. Une pareille décision 
viole les articles 1443 et 1563 du Code civil. 

Cassation, au rapport drf M. le conseiller Duplan, et sur les 
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conclusions conformes de M. l'avocat-général «elapalme, d un 
arrêt de la Cour royale de Riom, du 13i décembre 1844. (Af-
faire Reynaguet .J — Plaidans: M<» Mdlet et Avisse. 

Bulletin du 28 avril. 

JOURNÉES DE JUILLET. - FÊTE LÉGALE. — ARRÊT DE PARTAGE. 

Le 29 juillet est-il jour de fête légale, et, dès lors, une 
décision judiciaire rendue un pareil jour doit-elle être décla-

rée nulle? , . , ... 
Cette question, dont la solution n'est pas aussi simple 

qu'elle pourrait le sembler au premier abord,, se présentait 
aujourd'hui devant la chambre civile de la Cour de cassation, 

sur le pourvoi dirigé contre un arrêt rendu par la Cour de 

Nîmes, le 29 juillet 1846. 
Ce qui donne matière à difficulté, c'est qu'il n'existe aucune 

loi précise qui institue les journées de juillet fêtes légales. On 
lit bien dans une ordonnance royale du 6 juillet 1831 que 
€ les journées des 27, 28, 29 juillet 1831 seront célébrées 
comme fêles nationales ; » mais, d'une part, cette ordonnance 
ne dispose que pour l'année 1831 et non pour les années sub-
séquentes; et, d'autre part, jusqu'à quel point une simple or-
donnance peut-elle établir des jours légalement fenes? 

Il est vrai que chaque année une loi spéciale est rendue 
relativement à la célébration des journées de juillet, ce qui 
peut sembler une consécration législative de t'ordonnance du 

6 juillet 1831. Mais si l'on se reporte aux termes de cette loi, 
on voit qu'elle n'a d'autre objet que d'ouvrir au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice de l'année, un prédit pour contri-
buer, avec les fonds fournis par la ville de Paris, à la célé-
bration de l'anniversaire des journées de 1830. Or, on peut 
se demander si une pareille loi de finance relative à la ville de 
Paris, bien que supposant et rappelant l'existence d'une fête 
à célébrer, peut cependant équivaloir ? une consécration lé-
gislative du caractère légal de la fête, surtout lorsqu'on réflé-
chit aux conséquences qui en résulteraient pour la régularité 
des scies psssés le jour où la célébration aurait eu lieu. 

Au surplus, la question a paru grave à la Cour de cassa-
tion, car, malgré les conclusions de M. l'avocat-général De-
lapalme, qui concluait à la cassation de l'arrêt rendu le 29 

juillet 1846, elle a déclaré partage. 
L'affaire sera donc de nouveau soumise à son examen dans 

la forme indiquée par la loi en cas de déclaration de partage. 

(Plaidant M" Maulde et Paul Fabre.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CHER. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Tassain. 

Audience du 19 avril. 

AFFAIRE SÉRY. — COUPS ET BLESSURES. — LÉGITIME DÉFENSE. 

Bien que cette affaire ne soit pas unedesplusgraves delà 

session, et qu'elle ne promette pas à l'auditoire habituel 

de la Cour d'assises ces émotions violentes qu'une cer-

taine classe de la société recherche avec tant d'avidité 

dans les débats criminels, elle n'en a pas moins attiré un 

nombreux concours de curieux qui, de bonne heure, en-

combrent la Cour et les abords du Palais-de-Justice. 

Presque tous les habitans du quartier du château, l'un 

des faubourg les plus paisibles de Bourges, que leurs ha-

bitudes laborieuses tiennent ordinairement éloignés des 

débats de l'audience, semblent s'y être donné rendez-

vous. C'est que les f-its qui vont être soumis au jury se 

sont passés dans leur quartier ; c'est que l'accusé, com-

me !a victime, sont leurs parents, voisins ou amis; c'est 

que des circonstances exceptionnelles et malheureuses 

amènent sur le banc des criminels un homme jusque-

là paisible et inoffensif auquel s'attache un vif intérêt, et 

qui doit être défendu par la voix éloquente de M" Michel. 

Voici les faits tels que les ont révélés les débats : 

Poirier et Terminer, vignerons du château, âgés de 

vingt et quelques années, avaient, selon l'usage immémo-

rial, consacré le repos du dimanche 13 décembre der-

nier, à deviser en vidant plus d'une bouteille. La nuit 

était dépuis longtemps venue ; les libations s'étaient con-

tinuées jusqu'à une heure assez avancée. En s'en retour-

nant chez eux, Poirier et Terminet eurent l'idée d'aller 

frapper à la porte de la fille Madeleine Larny, qui habite 

dans le quartier du château, une maison située dans un 

endroit un peu retiré, et occupée également par le pro-

priétaire, le sieur Séry. Que voulaient-ils? C'est ce que 

le» débats n'ont pas établi d'une manière précise. Tou-

jours est-il, qu'après un premier refus d'ouvrir, les deux 

jeunes gens insistèrent vivement pour entrer. « C > n'est 

pas toi que nous voulons, criaient-ils, c'est, l'individu qui 

est chez toi; ce sont tes fusils ; ouvre donc, ouvre s.... 

g... ouvre s... p.... » ei les injures de tout genre conti-

nuèrent. Il y avait en effet en ce moment chez la fille 

Larny, un ouvrier nommé Mirepied, et une femme dont 

le nom est resté inconnu ; et cette fille avait deux fusils 

en dépôt chez elle. Les injures restant sans réponse et la 

porte ne s'ouvrant pas, Poirier et Terminet se mirent à 

heurter avec violence, d'abord avec les poings, puis avec 

dss pierres, puis ils lancèrent des pavés dans la porte, 

dans les volets qui en portent d s traces profondément 

empreintes. Un volet est forcé, un panneau de la porte se 

fend. La fille Larny, au comble de l'effroi, pousse des 

cris perçans, appelle au secours. Ea ce moment la porte 

six à quarante ans ; son costume est celui des vignerons 

berrichons; son attitude est calme et cepsndant on voit 

qu'il éprouve de temps à autre quelque inquiétude ; sa 

physionomie n'annonce pas un haut degré d'intelligence, 

mais porte les signes habituels d'un caractère paisible. 

Sis antécédens sont sans reproche; tous ses voisins se 

sont empressés d'attester sa douceur, sa moralité, sa pro-

bité, ses mœurs régulières. M. le président procède à son 

interrogatoire qui ne pro luit rien de nouveau. 

Le premier témoin entendu est Poirier. La vue de ce 

malheureux jeune homme, à peine âgé de viDgt-cinq ans, 

que la faiblesse obligea s'asseoir pour faire sa déposition, 

et à qui la respiration encore embarrassée ne permet de 

laisser échâpper que des phrases entrecoupées, excite 

dans l'auditoire un sentiment de vive commisération, que 

l'accusé, de son côté, paraît également ressentir. 

La déposition de ce témoin n'est pas conforme en plu-

sieurs points à l'exposé des faits, tels qu'ils viennent d'ê-

tre rapportés ; il prétend notamment que ni lui ni Ter-

minet n'ont j té de pierres dans les volets et la porte de 

la fille Lamy ; qu'ils ont seulement heurté avec le poing ; 

qu'au bout de quelques instans la porte s'est ouverte ; 

que Séry est apparu ; qu'alors ils se sont sauvés ; que 

Séry les a poursuivis; qu'en courant, lui, témoin, est 

tombé sur un tas de pierres, et que c'est alors que Séry 

l'a frappé. 

Cette déposition et celle de Terminet qui la confirme, 

sont formellement contredites par l'accusé. 

Le témoin Mirepied, au contraire, qui se trouvait dans 

la maison de la fille Lamy, dit que Terminet et Poirier 

jetaient des piems dans la porte comme pour la briser ; 

qu'ils déguisaient et grossissaient leurs voix pour n'être 

pas reconnus ; qu'ils faisaient le siège de la maison avec 

uhe violence et un bruit tel3, que la fille Lamy, tout en 

appelant au secours, avait, pour se mettre en défensi 

chargé un de ses fusils. H affirme que Séry n'est pas sorti 

de chez lui ; que c'est sur le seuil de la porte qu'il 

frappé Poirier. 

Les autres dépositions n'ont présenté aucun intérêt, 

l'exception de celle de M. le docteur Guérin, qui avait éié 

appe'é à donner ses soins à Poirier après l'événement 

mais dont la déposition se trouve déjà connue par l'ex 

posé des faits. 

M. Escudié, substitut du procureur-général, soutient 

l'accusation. 

m 

M« Michel, dans une plaidoirie de près de deux heures, que 
nous regrettons de ne pouvoir reproduire, et qui a vivement 
impressionné l'auditoire, après avoir fait ressortir ce qu'il y 
d'invraisemblable dans la version des faits donnée par les té 
moins Poirier et Terminet, dont la déposition peut se ressenti 
de l'intérêt qu'ils peuvent avoir à atténuer les torts de leu 
propre conduite dans cette triste soirée ; après avoir démontré 
par les inductions les plus logiques, que les faits ont dû se pas-
ser comme le rapporte Mirepied, témoin e ntièrement désinté-
ressé, et dès lors probablement tout-à-fait impartial, aborde 
le point capital de la défense. Il développe avec toute la puis-
sance et l'éclat de son beau talent la théorie de la légitime dé-
fense, cette exception aux lois générales de la société civile qui 
remettent à la puissance publique seule le droit de défendre 
la personne et la propriété des citoyens, exception en vertu de 
laquelle l'homme attaqué isolément et privé momentanément 
del'appui du pouvoir social, rentredans la plénitude des droits 
et du devoir qu'il tient de la nature même, de pourvoir par ses 
moyens propres et personnels à sa conservation ; et faisant à 
sa cause l'application de ce principe consacré par les artic'es 
327, 328 et 329 du Code pénal, il s'attache à démontrer qu'en 
présence des faits constatés par les débats, Séry a pu, a dû se 
croire attaqué, lui, les siens et sa propriété, et a pu dès-lors 
repousser la force par la force et écarter de lui le danger qui 
le menaçait par tous les moyens qui étaient en son pouvoir. Il 
déplore avec son malheureux client les suites funestes qui sont 
résultées de l'imprudente conduite des sieurs Poirier et Ter-
minet ; mais il soutient, que lors même que la mort de Poirier 
s'en serait suivie, Séry n'en devait pas moins être reconnu 
innocent, parce qu'il n'a, lui, aucun tort à fe reprocher, tan-
dis que la faute commise devait retomber tout entière sur ses 
imprudens agresseurs. 

Après cette plaidoirie, la Cour suspend l'audience à 

cause de l'heure avancée, et ordonne que la séance sera 

reprisa à sept heures du soir. 

A la reprise de l'audience, après des répliques animées 

de part et d'autre, le résumé lucide et impartial de M. le 

président, et la position des questions soumises au jury, 

M' Michel prend des conclusions tendantes à ce que la 

question de légitime défense, née des débats, soit posée 
au jury. 

La Cour en délibère et rejette ces conclusions par un 

arrêt motivé, sur ce que la volonté étant un élément con-

stitutif et indispensable de la criminalité du fait, aux ter-

mes de l'article 309 du Code pénal, la question de légi-

time défense se trouve implicitement renfermée dans la 

question principale : Séry est-il coupable d'avoir porté vo 

lontairement des coups, etc. 

A dix heures et demie, le jury entre dans la salle de 

délibérations, et après quelques instans rapporte un ver-

dict de non culpabilité. En conséquence, la mise en li-

berté de Séry est ordonnée ; celui-ci remercie en pleurant 

les jurés, la Cour et son avocat, et se retire escorté par 

la^ foule, qui n'a pas cessé un instant de suivre ces longs l 

débats avec une religieuse attention, et qui donne à Séry 

de nombreuses et vives marques d'intérêt. 

; qui i 

res. Poirier pousse un cri ; à ce cri répond une voix de 

l'intérieur avec un accent de désespoir : « Ah ! mal- I 
heureux S pourquoi n'as-tu pas dit que c'était toi .' » | 

C'était Séry, le propriétaire de la maison, qui, réveillé 

en sursaut et par lo bruit du dehors et par les cris de 

détresse de la fille Lamy, s'était jeté à bas du lit, s'était à 

demi-vêiu à la hâte, avait saisi la première arme qui s'é-

tait trouvée tous sa main, et éclairé par la lumière dou-

teuse d'une chandelle que sa femme tremblante portait 

derrière lui, avait entr'ouvert la porte et avait frappé. 

Malheureusement l'instrument dont il s'était servi était 

une arme des plus dangereuses, que les jardiniers nom-

ment volant, espèce de serpe en forme de croissant, em-

manchée au bout d'un perche de deux mètres et plus de 

longueur, et dont ils se servent pour émonder les arbres 

de haute tige. L'une des blessures de Poirier était des 

plus graves et pouvait devenir mortelle. Située à la ré-

gion dorsale, vers les neuvième et dixième côtes du côté 

gauche, elle portait 25 centimètres de long, 10 de large 

et 15 de profondeur. Dirigée de haut en bas, de dehors 

en dedans, elle avait pénétré dans le thorax et jusque 

dans les poumons; en sorte que la respiration s'établit 

par cette ouverture et l'air contenu dans les poumons 

était chassé avec assez de force pour éteindre la lumière 

d'une chandelle qu'on en approchait; deux côtes étaient 

coupées et l'instrument avait pénétré dans la poitrine. Le 

malheureux Poirier fut emporté; tous les soins lui furent 

prodigués ; mais après avoir gardé le lit pendant trois 

mois, il n'est pas encore rétabli ; sa faiblesse est extrê-

me, il marche difficilement, appuyé sur un bâton, le corps 

courbé, et ressent de vives douleurs, lorsqu'il essaie de 

se redresser ; il ne pourra reprendre ses travaux que dans 

trois ou quatre mois au plus lôt. 

Séry, désespéré de ce triste événement, se hâta le len-

demain matin, aussitôt qu'il fit jour, d'aller faire part à 

la justice de ce qui venait de se passer et de se constituer 

prisonnier. . , .
 t 

C'est pour répondre de ces faits qu il comparait aujour-

d'hui devant la Cour d'assises. L'accusé est âgé de trente-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BLOIS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle das Tribunaux.) 

ASSOCIATION ILLICITE POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMU-

NISME. VINGT-SIX PRÉVENUS. 

Audiences des 26 et 27 avril. 

Depuis longtemps des débats aussi animés que ceux 

qui se sont ouverts le 26 de ce mois n'avaient eu lieu de-

vant le Tribunal de police correctionnelle de Blois. Tout 

vient imprimer à ces débats une physionomie particu-

lière et pleine d'intérêt ; c'est non-seulement le nombre 

et la position toute spéciale des prévenus, mais encore 

les circonstances dans lesquelles la prévention s'est pro-

duite, et les incroyables doctrines qui semblent avoir été 

le lien qui les unissait. 

Eu égard à ces circonstances, le Tribunal de Blois, 

saisi par un arrêt de renvoi, émané de la Cour d'Orléans, 

de la connaissance de l'affaire, a été forcé d'abandonner 

l'enceinte ordinaire dans laquelle il siège, et il n'a fallu 

rien moins que la vaste salle des assises pour suffire au 

nombre des prévenus, et au nombreux auditoire qui se 

presse pour suivre les débats. 

Vingt-sept prévenus sont assis sur les bancs ; parmi 

eux, on distingue les sieurs Blanqui, Beraud et Béas, qui 

déjà ont été compromis dans des accusations politiques 

d'une bien autre importance que celle qui pèse dans ce 

moment sur eux. Auprès d'eux et sur les mêmes bancs 

se pressent des ouvriers dont quelques-uns étaient de-

puis longtemps domiciliés à Tours ; d'autres y étaient ar-

rivés récemment à l'époque à laquelle remontent les faits 

constitutifs delà prévention. A la tête de ceux-ci, on dis-

tingue un sieur Viellefond, qui paraît exercer, à en juger 

par son attitude et son langage, une influence assez pro-

noncée sur ses coprévenus. 

D'après le résumé des fait s contenus dans l'arrêt de ren-

voi, les circonstances constitutives de la prévention se-
raient celles-ci : 

A l'occasion des troubles déplorables qui survinrent à 
Tours dans les journées des 21 et 22 novembre dernier, 

et oui ensanglantèrent les rues de cette ville, la police 

n'eut pas seulement à rechercher si la cherté des
)
 grains 

était le seul mobile des scènes de violence qui s étaient 

produites ; le cri public signalait encore des doctrines 

étranges qui n'avaient pas été sans influence sur ces dés-

ordres, doctrines qui, depuis quelque temps avaient pris 

Tours la consistance et les formes d'une association. 

On sut qu'une réunion composée presque exclusive-

ment d'ouvriers, avait lieu dans différens cafés de Tours, 

cafés dans lesquels ces ouvriers se réunissaient à jours et 

heures fixes sous la présilence de quelques-uns d'entre 

eux. Là, sous le prétexte d'établir une société chmtante, 

on s'entretenait de la propagation des doctrines commu-

nistes et de l'émancipation de la position sociale des ou-

vriers. , 
Un certain mystère présidait aux affiliations, car les 

embres de cette société qui s'était baptisée du nom 

.noffensif de goguette, étaient tenus en quelque sorte de 

déposer leur véritable nom sur le seuil de la salle, et ils 

recevaient, soit du prés deat, soit de la société, des so-

briquets que chacun d'eux, pendant l'instruction, a re-

connu comme lui étant en effet applicables. _ 

Ces sobriquets sont révélés de nouveau aux débats, 

la plupart de ces dénominations excitent, quand elles sont 

proclamées, un sentiment d'hilarité qui n'exclut pas ce-

pendant, ni chez les auditeurs, ni peut être chez les ma-

gistrats un sentiment d'une toute autre nature. 

Parmi ces sobriquets, on remarque csux de Couche-

tout-Nu, Égalitaire, Tu-me- Gênes, Sans-Culotte, Ra-

bat Joie, Pied de-Nez, Lucifer, etc., etc. 

Le parquet de Tours, après avoir recueilli durant une 

as^ez longue instruction des documens précis sur les ten-

dances et les conditions de la réunion, crut y voir le dé-

lit d'association illicite prévu et puni par l'article 291 

du Code pénal et la loi du 10 avril 1834, et il provoqua 

une ordonnance à fin de renvoi devant la police correc-

tionnelle, l a chambre du conseil du Tribunal de Tours 

ayant rendu une décision portant qu'il n'y avait lieu à 

suivre, appel avait été formé par le ministère public, et 

c'est après information par la Cour d'Orléans que le ren-

voi avait été prononcé devant le Tribunal de Blois, jugeant 

en matière correctionnelle. 

Les audiences du 26 et du 27 ont été exclusivement 

consacrées à l'interrogatoire des prévenus et à l'audition 

de quelques témoins. 

Nous croyons devoir reproduire les principales décla-

rations des uns et des autres comme résumant plus fidè-

lement la physionomie du débat. 

En tête des prévenus figure, sinon à cause de la gra-

vité des charges, au moins à cause de l'importance de 

ses déclarations complètement accusatrices contre ses 

coprévenus, le sieur Houdin dit Couche-tout-nu. 

Houdin est un ancien soldat de l'armée d'Afrique ; il 

s'exprime avec intelligence et avec une aisance que ne 

troublent ni les regards insultans, ni les interpellations 

que lui adressent ses coprévenus. Il dépose en ces ter-
mes : 

J'eus occasion d'aller voir cinq ou six fois à l'hospice 

de Tours et en compagnie de quelques camarades qui 

m'avaient mis en rapport avec lui, le sieur Blanqui. Sou-

vent dans les conversations il était question du commu-

nisme, il y applaudissait fort; Blanqui m'engagea à m'af-

filier à l'association de la Goguette ; lorsque les troubles 

éclatèrent à Tours, Blanqui me disait : « Il faut tous tant 

que vous êtes, soutenir les paysans. — Mais, lui répon-

dis-je, nous ne sommes pas assez nombreux. — Bah ! di-

sait Blanqui, on n'exige pas trop de vous, arrangez-vous 

seulement de manière, si Paris remue, à empêcher de 

partir les troupes de la garnison qu'on pourrait diriger 
vers Paris. » 

Blanqui repousse énergiquement ces propos. Houdin 

continue : Je suis souvent allé à la goguette, on y chan-

tait des chansons, puis on parlait du communisme, on 

disait qu'en le propageant on renverserait le gouverne-

ment. Le jour des troubles, cous étions réunis dans le 

café de l'Agriculture, j'y avais bu, j'y avais chanté, j'é-

tais passablement en ribotte ; tout d'un coup on cria que 

les patrouilles venaient nous cerner ; je me sauve en com-

pagnie de cinq ou six autres, nous étions poursuivis par 

la force armée. Quoiqu'il en soit, je marchai vers l'arse-

nal, je me dirigeai vers le factionnaire, qui me cria de 

passer outre. Je l'abordai cependant et l empoignai par 

ses butïleteries, mais il me secoua rudement et me re-
poussa. 

Avant cette démarche et vers les jours des troubles, 

comme j'avais dit dans le café que nous n'étions pas ar-

més, un de ceux de la Goguette répondit : « Mais, des 

armes, on en aura quaud il le faudra, on en trouvera à 

l'arsenal. » Le jour des troubles, j'étais a^sis à une table 

en tiers avec deux associés de la Goguette, il y en avait 

un près de nous qui était gêné pour s'asseoir, il y avait 

dans sa poche quelque chose de raide qui l'en empêchait, 

o :i m'assura que c'était un poignard... 

Cette déclaration reçue, on passe à l'audition des té-

moins. 

La plupart d'entre eux sont des cafetiers, qui décla-

rent que dans leurs cafés se réunissaient tantôt quinze, 

tantôt vingt personnes, plus ou moins, mais presque 

toujours moins; qu'on y chantait et qu'on y buvait. 

. Le sieur Tissier, cafetier à Tours : Un jour un jeune 

homme se présenta chez moi ; il était grand de taille. L 

me demanda si ma salle (celle dans laquelle je donne à 

danser) serait libre le soir. Sur ma réponse affirmative, il 

me dit : « Eh bien ! on viendra chez vous ; il y aura des 

personnes de Paris. » On y est venu ce soir-là. Il y a eu 

trois ou quatre autres réunions chez moi. 

J'y ai entendu tenir des propos, on y parlait de commu-

nistes, je les ai engagés à ne pas revenir, et je m'en suis 

bien trouvé, car ma salle me produit plus comme salle de 

bals que pour des réunions du ce genre. 

Boissier, propriétaire du café de Londres, à Tours : 

Dans mon café se sont réunis à deux ou trois reprises, 

quelques personnes parmi lesquelles je reconnais îes pré-

venus. Ils étaient d'abord dix à douze, puis sept ou huit. 

Vieillefond, que je reconnais (Vieillefond est surnommé 

Lucifer), était là chez moi, prenant place au comptoir. Il 

faisait 1 appel des membres de la réunion, en les appelant 

par leurs sobriquets. J'ai fini par leur demander s'ils 
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L'administrateur lui adresse de nouveaux renr 

veut le faire sortir de l'église ; mais Joseph rési«?o ?
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resterai malgré vous, » dit-il. Nopoleoni !
e
 prend Vy 

par le bras et le pousse en lui donnant sur les k 

quelques coups de pied par lesquels une blessure °
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légère fut occasionnée. Arrivé sur le seuil de lap T*? 
l'église, Joseph lui adressa de nouvelles inveciiv 

des imputations outrageantes surtout pour son ca 
de prêtre. raetère 

Le 28 du même mois de décembre, il y avait fête 

village de Montemaggiore. Oa raconte que ce iourP ""i 

y a quelques années, la foudre était tombée sur l'Vî 
sans causer aucun dégât ; la pjpulation de Montent T 
giore, attribuant cet événement à la protection deT 
Providence, demanda qu'en signe de reconnaissance il 

fût célébré une messe. Depuis lors l'usage de dire cette 
messe fut constamment observé. 

Le 28 décembre dernier, les habitans de Montemae 

giore se trouvaient donc dans Péglis-i. L'administrateur 

Napoleoni se disposait à célébrer la messe, lorsque le 

desservant Olivieri vint prendre place dans le ohœur 

accompagné de son neveu Joseph. L'administrateur s'a-

dressant à ce dernier, lui dit de sortir du chœur le 

chœur étant réservé aux ecclésiastiques. Le desservant 

Olivieri répondit quelques paroles pour soutenir son ne-

veu. Napoleoni garda le silence, et se mit en devoir de 
célébrer la messe. 

Joseph Ristorucci sortit de l'église Mais le desservant 

Olivieri s'emparant du missel, dit à l'administrateur : 

» C 'e3t moi, et non vous, qui dois chanter la messe ! » et 

il se mit à thanter. L'administrateur l'engagea à cesser 

tes chants, déclarant qu'autrement il allait quitter fes 

habits sacerdotaux, lorsque, sur les observations q»i lui 

furent faites, le desservant consentit à rendre le miss. L 

Mais à ce moment Joseph Ristorucci rentra dans l'église 

avec le prêtre Jean-Augustin Ristorucci, son oncle. 

A leur arri - ée, on remarqua que Joseph tenait sous ses 

vêtemens un pistolet; déjà au mois d'août précédent il 

avait été vu porteur d'un stylet. Jean-Augustin Rislo-

rucci aprjstropna de nouveau l'abbé Napoleoni d'une fa-

çon injurieuse. Néanmoins le service divin se continua 

au milieu des injures proférées par Olivieri, Jean Augus-

tin et Joseph Ristorucci, contre l'abbé Napoleoni. 

Jean-Augustin Olivieri et Joseph Ristorucci, et l'ad-

ministrateur Napoleoni, étaient traduits, à raison deets 

faits, devant le Tribunal de police correctionnelle, le 

dernier pour avoir porté des coups et fait des blessures à 

Joseph Ristorucci, et les trois premiers comme prévenus 

de diffamation envers l'administrateur Napoleoni et 

d'interruption des cérémonies du culte. 

Joseph Ristorucci était en outre poursuivi pour vols 

commis au préjudice de l'église de Montemsggioreet pour 

port d'armes prohibées. 

La prévention a été soutenue par M. Adrien Harec, 

substitut. Olivieri et Jean Augustin Ristorucci ont cherche 

à se justifier des faits dont ils s'étaient rendus coupableSj 

notamment en excipsut de la provocation résultant des 

coups portés et dys blessures faites à Joseph Ristorucci 

par l'administrateur Napoleoni. Mais ce moyen de delense 

était inadmissible. Une provocation indirecte ne peut, en 

effrtt, rendre excusable un crime ou un délit. La loi (af'1 " 

cle 321 du Code pénal) n'excuse que celui qui répond ins-

tantanément à une provocation, et encore faut-il q
ue
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prove cation so t de nature à pouvoir être considérée coo-

me une excuse, c'est-à-dire qu'elle résulte de coups 

violences graves env rs la personne; mais la loi ne» 

en aucun cas celui qui se venge par un crimeou p» 

délit des injures qu'il a reçues, comme elle n excuse 

mais celui qui nv. se venge des coups ct violences gis 
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y avoir excuse quand ce n'est pas celui-là même q 

été victime des coups et violences graves qui repon 

provocation. 

étaient autorisés ; ils m'ont dit que non. Alors je les ai 
congédiés. 

Tliéodé, ouvrier tailleur : A la fin d'octobre, je suis 

entré un soir au café du Change, à Tours; il y avait un 

assez grand nombre d'ouvriers; quelques uns avaient 

pris place au comptoir comme à un bureau. Quand j'en-

trai, on questionna, on inscrivit mon nom. J'ai su qu'on 

m'avait écrit en me désignant par ces mots : visiteur 

paisible. Dans la réunion on chantait; puis, après quel-

ques unes de ces chansons, j'entendis qu'on applaudis-

sait soit le chanteur, soit l'auteur, car on criait : « Vive 

vivat Cabet ! » C'était, d'après ce qu'on nie dit des 
chansons de Cabet qu'on chantait. 

Avant la déposition de ce témoin, il a été, en env t 

question, et à de nombreuses reprises, durant l'instruc-

tion*, du nom de M. Cabet; un ouvrage de M. Cabet le 

Voyage en Icarie, paraissait fort en vogue parmi 'les 

ouvriers de Tours à l'époque à laquelle remonte la pré-
vention. 

L'audience continue. 
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^- — Approbation royale du 27. 

L
 BARON CLOUET CONTRE LE MINISTRE DES FINANCES. 

/reconnu par l'autorité judiciaire, seule compè-
nr>? M '' C

-un pensionnaire de VElal n'a pas perdu la qualité 
un"<1 U ais la décision ministérielle qui refusait d ins-

' ..... les livres du Trésor public doit être «' - nens ion sur »■-» >•- — i — »»« »•■» 
frir<sa F ^ réclamant doit cire renvoyé devant le mi-

rafVorlcc ' K
Mn

ces pour y faire procéder à la liquidation 

*'s,re .Lunes de la pension qui peuvent lui cire dus. Zarrèrages de 

t(e
 des Tribunaux a déjà rappelé les faits 

''d nnént Heu au lit ge aciuel. Nos lecteurs savent 
ll u) " une condamnation par contumace prononcée 

^ lieutenant-général baron Clouet, celui-ci passa 

co3ird j
 ou

 il servit momentanément dans l'armée du 

* riant don Miguel. Rentré en France après l'amnistie 

^ cée par le Roi, le baron Clouet a demandé la pan-
ri"<,»l0D „ Kdt\ f™ni>s nui avait été liauiiée à son nrofiL en 

sioo 

1831-. u s par décision ministérielle du 30 novembre 1842, 

•nisUre des finances, considérant le général Clouet 

""me ayant perdu la qualité de Français, refusa de 
Cl' D1 «,irp sa pension sur les livres du Trésor public, d'où 
réinscrire A u ottilaAaa „„rwJ „m

r„„, ;^ 

pite eUc-même au sscours de l'infortunée qui, s'accro-

chant à elle, avee la force que donne le désespoir, para-

lyse entièrement ses efforts, et l'entraîne au milieu de la 
mare. 

La malheureuse femme à moitié suffoquée redouble ses 

cris, mais en vain. Enfin, après quelques minutes de lutte 

desespérée, ils sont entendus -, on accourt, et l'on par-

vient, non sans peine, à retirer les deux victimes enla-

cées et déjà presque complètement asphyxiées. Par les 

soins de leur sauveur, elles sont transportées immédia-

tement chez M. Sassy, restaurateur, dont la maison fait 

face au cimnière protestant. L\, tous les moyens sont 

mis en œuvre pour les rendre à la vie, un médecin est 

appelé, mais la malheureuse jeune fille, restée plus long-

temps sous l'eau, avait déjà rendu le dernier soupir, et 

l'on dut se préoccuper uniquement de sa compagne. 

Grâce à quelques frictions, on parvint à la réchauff r 

et on la mit ensuite au lit dans une clnmbre de la mai-

son. Mais, soit que sa raison ait été troublée par le dan-

ger qu'elle avait couru, soit que la terreur ait fait remon-

ter son lait, elle a été saisie, dans la journée, d'un accèi 

de li vre, et profitant d'un instant où, la croyant endor-

mie, on s'était éloigné, elle s'est précipitée par la fenêtre, 

et a pris la fuite à travers les champs, sans que les re-

cherches faites pour la retrouver aient pu, jusqu'à pré-

sent, mettre sur ses traces. 

On a tout lieu de craindre que, da ;s sou délire, elle ne 

se soit précipitée des hauteurs de La Hève ou jetée à la 

mer. 

— VAR (Toulon). — Le Conseil de guerre rmritime 

réuni à Toulon pour juger la conduite de M. Olivieri, 

commandant le navire à vapeur l'Elna, dans les cir-

constances qui ont précédé, accompagné et suivi la perte 

de >-on bâtiment, a prononcé son jugement. 

Il est résulté des débats que l Etna s'est perdu sur une 

roche inconnue piès du cap Tenez. M. le lieutenant de 

vaisseau Olivieri a été acquitté. 

"avait dû être rayée a la suite des condamnations po 

lîu'i encourues par le général, 

l'ette cte'cision fut attaquée devant le Roi en son con-

I et une ordonnance royale du 10 août 1844 renvoya 

Valablement devant les Tribunaux civils pour y faire 

P» i
a
 question d'état et de nationalité contestée par le 

mfnistre des finances, 
ra jugement du Tribunal de la Seine du 9 août 1845, 

■us un arrêt de la Cour royale du 14 mars 1846, décla-
rent que le général Clouet n'avait pas perdu la qudité 

j, Français-, par tuite, le général réclamait la réforma-

non de la décision ministérielle du 30 novembre 1842, 

avec
le paiemeut des arrérages à lui dus jusqu'à ce jour. 

Après avoir entendu le rapport de M. Gomel, maître 

des requêtes, la plaidoirie de M* Fobre, avocat, et les 

conclusions de M. Ilély-d'Oissel, commissaire du Roi, est 

intervenue l 'ordonnance suivante : 

i Louis-Philippe, etc.; 
«Considérant que, par les jugement et arrêt ci-dessus visés, 

il a été déclare, que le sieur baron Clouet n'avait point perdu 

la qualité de Fiançais; 
» Que, dès lors, c'est k tort que, par décision du 30 novem-

bre 1842, notre ministre des finances, en se fondant sur CJ 

que ce générai avait ce-sé d être Français, a refusé de réta-

blir sur les livres du Trésorla pension militaire qui lui a été 

tecordée ; 
» Art. 1". La décision de notre ministre des finances, en 

date du 30 novembre 1842, est annulée. 
» Art. 2. La pension de 3,530 francs accordée, en 1831, au 

inaréetial-de-camp baron Clouet, sera inscrite sur les livres 

du Trésor. 
> Art. 3. Le sieur baron Clouet est renvoyé devant notre 

ministre des finances pour faire procéder à la liquidation des 
arrérages delhdile pension, si aucuns sont dus. » 

PARIS , 28 AVRIL. 

fanterie de ligne, sous la prévention de vol de bougies 

dans le coffre de la voiture de M. le duc de Nemours. 

C'est sur la plainte du valet de pied du prince, que 

C illard a été mis en jugement. Ce témoin est appelé à 

l'audience pour reconnaître le corps du délit-, mais il ne 

peut dire que les bougies qu'on lui présente soient bien 

celles qni lui ont été prises. 

Le prévenu avoue qu'il a pris la bougie dans le coffre 

placé derrière la voiture. 

M. le président : Que vouliez-vous en faire ? 

Le prévenu : C'était pour astiquer ma giberne. Je ne 

me suis pas caché pour la prendre, les camarades sa-

vaient bien que je l'avais prise. 
Après le rapport de M. le commaudant Courtois-d'Hur-

bal, Me Ciirtehcr, avocat nommé d'office pour la défense, 

prie le Conseil de ne pas attacher le nom du jeune prince 

à la condamnation d'un militaire. 

Le hussard a été acquitté. 

— Avant-hier, à dix heures du soir, la générale bat-

tait dans Versailles, et la population mise en émoi ap-

prenait qu'un incendie dévorait le hameau de Guiancourt. 

situé à deux lieues de h ville. Les pompes ont aussitôt 

été mises à disposition, et une partie de la garnison, sui-

vie d'un grand nombre d'habitans, s'est dirigée vers le 

lieu du sinistre, que signalait au loin des tourbillons de 

flammes et de fumée ; le feu dévorait en effet sept mai-

sons et livrait à la misère les familles de journaliers qui 

les habitaient. Il a fallu faire la part du feu pour s'en ren-

dre maître. 
A minuit M. Lagrenée, juge-instructeur, était rendu 

sur les li ux et commençait une instruction sévère sur 

les causes suspectes de ce malheur imputé à la malveil-

lance par la rumeur publique. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Droits de poste. — Insaisissabililé. — I. On ne peut saisir 
entre les mains d'un tiers les droits de poste de 25 centimes 

dus parce tiers au maître de poste. 
II. On ne peut saisir non p'us des droits dus par un tiers 

au maître de poste pour prix des relais, lorsque le tiers wies-

siigiste afïii me qu'il paie au jour le jour. 
(Ainsi jugé par la 4e chambre, présidée par M. Perrot, sur la 

p'aidoirie de M« Auguste Avond, plaidant pour H. Vizet, en-
trepreneur de messageries, contre Me Bourgain, plaidant pour 

'administration Toulouse et C" ; conclusions conformes de 
M. l'avocat du Roi.) 

Mitoyenneté. — Construction nouvelle. — Abandon de la 
mitoyenneié. — L'ar.icle 656 du Code civil, qui permet à 
tout propriétaire d'un mur mitoyen de s'affranchir de la con-
tribution aux réparation et reconstruction, en abandonnant 

ion droit de mitoyenneté, est général et absolu, et fait la règle 
de la matière. 

■ ar 'icle 663 du même Code, qui renferme, relativement 
,u x constructions nouvelles dans les villes et faubourgs, des 
appositions analogues k celles que prescrit l'article 655 en 
^ as de reconstructions ou de réparations à des murs déjà 
j si.?' ans > n'a introduit aucune modification ni dérogation à 
" acuité d'abandon renfermée dans l'article 656. 
l
e
 '"séquence, le propriétaire qui a construit a ses frais 
ntur séparatif ne peut exiger la moitié du prix de cette 
struction, si le voisin renonce k la mitoyenneté. 

a
 "

;
"e peut exciper k cet égard contre le voisin de ce qu'il 

Krart a ')l>u y* ^es constructions contre le mur, si ces con 
peu* 008 SOnl ' é6eres > "e consistent qu'en des échoppes, ne 
elles" êlre ass ' m ''ées k un véritable bâtiment, et surtout si 

mèmedr-' ex .'st^ 1 ue momentanément et ont été détruites 
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H Personne n'accourait à ses cris, elle ue préci-

— Lo, souricière conduisant au banc do la polie t cor-

rectionnelle s'ouvre avec fracas et vomit dans la salle 

quatre grands gaillards qui s'ass oient à la place réser-

vée aux prévenus. Ce sont les nommés François Durand, 

César Bouquin, Pierre Losery et Joseph Monicault, tous 

quatre ouvriers sur les ports. Ils sont prévenus de voies 

de fait envers Etienne Fraochet,'1eur can^ade. Durand 

a, d'nn coup de poing, aplati le nez de Franchet ; Bou-

quin lui a donné dans le tibia un coup de pied qui lui a 

dénudé la jambe ; Losery lui a asséné dans la poitrine un 

coup de poing qui l'a étendu tout de son long sur le car-

reau; Monicault lui a appliqué un coup de poing non 

moins triomphant, mais seulement iur son chapeau. Le 

fait qui concerne ce dernier est donc le moins gra ;e, mais 

une autre prévention pèse sur cet inculpé, il est en rup-

ture de ban. 
Le motif des brutalités des prévenus envers Franchet 

est des plus futiles : il leur avait gagné six parties de 

suite à l'impériale ; ces six panies se traduisaient par 

trois bouteilles de vin, et ils ont mieux aimé assommer 

le vainejueur que de lui payer le prix de sa victoire. 

Aujourd'hui, à l'audience, ils cherchent à s'excuser de 

leur mieux. 
Durand : Moi, d'abord, je joue l'impériale un peu 

chouettement, et pour me gaguer six pnrties de suite, il 

faut tricher... Je n'aime pas les trichards. 

Bouquin : Moi, je ne sais pas ce qu'on veut me dire : 

'étais soûl comme père et mère. 

Losery : Moi, je perds toujours et ça m'embête.... Ca 

m'avait irrité les nerfes. 

Monicault : Moi, je n'ai rien fait... Seulement, comme 

il m'offusquait avec son chapeau qu'il avait mis en crâne, 

lui ai donné un tout petit renfoncement. 

Franchet: Oui, joLunent petit! A preuve, qu'après 

m'avoir crevé mou castor il m'a contusionné la tête. 

M. le président : Combien demandez -vous de domma-

ges-intérêts ? 

Franchet: Vingt-cinq francs pour chaque coup de 

poing, cinquante francs pour le coup de pied, et trois li-

vres dix sous pour le chapeau. 

Monicault : Il ne valait pas quinze sous. 

Franchet : Je l'avais acheté 4 fr. aux cendres de l'Em-

pereur. 

M. le président: Monicault, vous êtes prévenu eu outre 

d'avoir rompu votre ban. 

Monicault : M. Mathias m'a dit que je pouvais rester à 

Paris en me conduisant bien. 

M. le président : On n'a pas pu vous dire cela... Vous 

étiez eu résidence à Meaux. 

Monicault : N J me parlez pas de Meaux... il est l'au-

teur de tous les miens... J'y ai fait une connaissance qui 

m'a entraîné à Paris par ses attraits et qui m'a planté là 

pour un tambour do la 9 e . 

Le Tribunal condamne Durand, Bouquin et Losery cha-

cun en quinze jours d'emprisonnement; les condamne à 

payer solidairement à Franchet une somme de 60 francs; 

renvoie Monicault de la prévention de voies de fait , mais 

le condamne, pour rupture de ban, à un mois de prison. 

- Beaucoup d'ouvriers s'imaginent faire un acte irré-

préhensible en s'appropriant les débris de plomb qu'ils 

trouvent dans les bâtimens où ils sont employés. 

Par suite de cette erreur profondément enracinée, les | 

nommés Giliot, Baudichon, Aumont, Lefebvre, Leplus et < 

Denouveau, IOUS ouvriers, comparaissent devant le Tri- j 

bunaj de police correctionnelle, sous la prévention de vol i 

de piomb, qu'ils avaient vendu au sieur Chassan et à la 

v"uve Remy, également cités sous la prévention de com-

plicité par recel. 
Giliot, Baudichon et Aumonl pleurent amèrement leur 

faute, et renouvellent humblemeint à l'audience les aveux 

qu'ils ont faits lors de l'instruction. Aussi le Tribunal, 

admettant en leur faveur des circonstances atténuantes, 

eu ég*rd surtout à leurs bons antécédens, ne les con-

damne qu'à quinze jours de prison chacun ; mais se 

montrant plus sévère envers les autres, et surtout envers 

le sieur Chassan et la femme Remy, que M. l'avocat du 

Roi Gamusat de Busserolles présente comme les plus cou-

pables, le Tribunal condamne Deuouveau à un mois de 

prison, Lefebvre et Leplus chacun à deux mois, Chas an 

à six mois et 200 francs d'amende, et la femme Remy à 

deux mois de prison. 

— Les sieurs Gros, Charveys, Grossetête, Chautain, 

Dubittier, Arnaud et Auché, les cinq premiers conduc-

teurs des Messageries générales et royales, sont traduits 

devant le Tribunal de police correctionnelle tous la pré-

\ention de ttansport de gibier eu temp3 prohibé. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Camusat de BusserohVs, le Tribunal condamne les cinq 

conducteurs chacun à 100 francs d'amende, et les deux 

autres prévenus à 50 francs de la même peine seuieim nt. 

Après le prononcé du jugament, M. le président déclare 

qu'en pareille circonstance l« Tribunal se montrera tou-

jours plus sévère à l'égard dea conducteurs de diligeno s 

qu'à l'égard de simples paiticulicrs. 

— Orillard, hussard au 1" régiment, en garnisq 

tainebleau, est renvoyé devant le 1" Conseil d^guerro, 

présidé par M. le colonel Lelouterel, du 21° ré; 

ÉTRANGER.* 

— ANGLETERRE (Londres), 25 avril. — M. Henry Old-

field Bowles, capitaine dans la brigade de carabiniers, 

avait connu, dans une ville de garnison en Irlande, une 

jeune personne qui passait pour la fille du colonel d'An-

ville. Cette demoiselle était mineure, et comme il n'y 

avait guère d'apparence que le père consentît à un ma-

riage disproportionné du côté do la fortune, M. Bowles 

enleva la j une personne et s'embarqua avec elle à D°-

naghadee, en Irlande. Tous deux débarquèrent à Port-

Patrick, en Irlande. Ils trouvèrent le jour même de leur 

arrivée, le 6 juin 1840, un ecclésiastique pour les ma-

rier ; un trésorier de la marine royale, qui ne connaissait 

aucun des époux, leur servit de témoin. 

Le capitaine Bowles emmena sa jeune femme dans le 

comté d'Oxford et la présenta à sa famille ; mais au bout 

d'un mois il découvrit que la soi-disant Marie-Louise 

d'Anviile avait pris un faux nom, qu'elle n'était pas mi-

neure et qu'elle s'était mariée quelques années aupara-

vant à Greenwich, avec un autre homme, dont elle s'était 

ensuite séparée volontairement. 
Cette aventurière s'est dérobée par la fuite aux peines 

contre la bigamie. Le capitaine s'est adressé à la section 

de la Cour ecclésiastique, qui' tient ses audiences au cha-

pitre de l'église Saint-Paul. Le juge Phillimore, à qui des 

preuves incontestables de bigamie ont été produites, a 

prononcé la cassation du second mariage comme ayant 

eu lieu au mépris d'une première union. 

— 25 avril. — M. le baron de Bode, décédé dernière-

ment, a laissé un testament écrit au crayon, en 1834. 

Par cet acte, il a institué son fils légataire universel, à la 

charge défaire à sa mère une pension viagère de 2,000 li-

vres sterling, de payer 10,000 livres sterling à chacune de 

ses filles, 5,000 livres àsonfrère Louis, 2,000 à son frère 

Charles, rien à son frère Félix, 10,000 livres sterling à 

chacun de ses fils naturels, et 17,000 livres sterling à 

partager entre trois autres personnes. Il a fait encore 

d'autres libéralités par des codiciles plus réguliers, datés 

de 1836 et 1837. 
Toutes ces dispositions avaient eu lieu dans l'espoir 

que le gouvernement anglais payerait au Baron de Bode, 

ou à son héritier, une somme de 250,000 livres sterling 

(6,250,000 fr.), dont il se prétendait créancier. Il était 

dit, dans le testament, que si l'état accordait une somme 

moindre, chacun des legs serait réduit proportionnelle-

ment. 
Le gouvernement, n'ayant voulu reconnaître aucune 

créance, l'actif de la succession se compose ea dernier 

résultat de 450 livres sterling (11,200 fr.), qui serviront 

à peine à payer les dettes du défunt, y compris les frais 

funéraires et ceux de 1 enregistrement, et de la vérifica-

tion à la cour ecclésiastique des dispositions testamen-

taires. 

commencera à la fin de la présente année ou dans le com -

mencement de l'année prochaine. 

— GRAND D UCHÉ DE BADE (Fribourg), le 24 avril.—Mer-

credi dernier, à la pointe du jour, un duel au pistolet a 

eu lieu dans les environs de notre ville entre M. Gattrau, 

ancien sous-lieutenant dans l'infanterie badoise, et M. le 

docteur Jean-Ernest B-auer, lédacteur en chef de la 

Feuille de Conversation, supplément littéraire de la Ga-

zette des Postes de Francfort-sur-le-Mein. 

M. Brauer a été grièvement blessé au cou. Son adver-

saire a sur-le-champ traversé le Rhin, et s'est réfugié en 

France. 
La Feuille de Conversation, dans son numéro du 26 

courant, annonce que M. Brauer était à l'agonie. 

Les lois badoises prononcent la détention perpétuelle 

pour le meurtre commis en duel, et cette peine a déjà 

été appliquée plusieurs fois. 

— PRISSE (Berlin, le 22 avril). — Le nombre des té-

moins qui seront entendus dans le procès de l'insurrec-

tion polonaise, dépasse huit cents. La plupart sont domi-

ciliés dans le grand-duché de Posen. 

Le ministre de la justice vient de décider que l'on si-

gnifierait, dès à présent, à tous ceux d'entre ces témoins 

qui n'habitent pas la province de Brandebourg (dont 

Berlin est le chef-lieu), qu'ils devront se Unir prêts à se 

rendre à Berlin, pour déposer devant la Cour royale 

(Kemmer gericht) de cette ville, l ' jour qui sera fixé à cet 

effet entre le 1" mai et le 20 juin prochain, et qui leur 

sera ultérieurement indiqué dans l'assignaiion formelle 

qu'ils recevront. 

Cette mesure de prévenir longtemps d'avance les per-

sonnes qui seront citées comme témoins, a été jugée né-

cessaire parce que jusqu'à présent le déplacement des té-

moins à de longues distances, n'a jamais eu lieu dans la 

Prusse orientale, où les Tribunaux devant lesquels la pro-

cédure écrite était la seule admise, se contentaient des 

procès-verbaux des interrogatoires, lesquels avaient tou-

jours lieu dans le district même où les témoins demeu-

raient. 

— Demain vendredi, 30 avril, dernier jour du théâtre na-
tional, représentation extraordinaire au bénéfice de M. Du-
puis. On annonce pour cette dernièresoirée la Loge de l'Opéra, 
par les artistes de l'Odéon, le Major Cravachon, par les ar-
tistes du Palais-Royal, un fintermède bouffe, la reprise de la 
Vivandière et le Bossu,et enfin une séance de Robert Houdin. 

— On croit devoir signaler au public une opération qui 
se présente dans les conditions les plus favorables de succès, 
c'est celle de la société d'épargne immobilière sur les terrains 
situés sur l'avenue de Neuilly, immédiatement après les pre-
mières constructions adjacentes au rond-point de î'Arc-de-
Triomphe. Au moyen des travaux que cette société exécute sur 
les 100 000 mètres de terrain qu'elle possède, cette localité 
devient propre k recevoir sur tous les points des constructions 
de toute nature, de là une plus-value qu'il est facile d'appré-
cier. Ce sont principalement les petits capitaux que cette so-
ciété se propose d'associer k l'exécution de son plan et aux 
avantages qui en résultent. Dans ce but, elle admet les sous-
criptions par coupons de 25 francs. Le capital est productif 
d'intérêt et garanti par une valeur immobilière ; il est difficile 
d'offrir plus de sécurité avec autant de chances de bénéfices. 

SPECTACLES DU 29 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Notre Fille est princesse. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Bouquet de l'Infante. 

ODÉON. — Le Syrien. 
VJSUDEVILLS. — Partie à trois, Ce que Femme veut... 

VA R ÎSÏTÊS. — Léonard. 
GÏMNASE. — La Cour de Biberack, Daranda, une Femme. 
PivLAis-RoïAL. — Une Fièvre brûlante, un Docteur en herbe. 
PoRTîi-SAiNT-MiuRTm. — Don César, le Démon de la Forêt. 

GAITÈ. — Jeanne d'Arc. 
AuBnerj. — La Duchesse de Marsan. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — La Révolution française. 
COMTE. — Kokoli ou Chien et Chat, Perrin et Lucette. 

FOLIES. — Le Maître de poste. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts k 8 h. 
PANORAMA. — Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 f. 

VIMTE8 Ï .ÎIM€&ilSMi™f5£§, 

AUDIENCE SES OSOBSl. 

— 24 avril. — Le major Beniowski, réfugié polonais, 

ayant eu au m ois de janvier dernier une querelle très vive 

avec M. Urquhart à la taverne des Francs-Maçons, s'est 

porté contre son adversaire aux voies de fait les plus con-

damnables. Il a été pour ce fait traduit aux assises du 

comté de MiJdlesex et déclaré coupable par le jury. Le 

prononcé de l'arrêt a été d.fféré de quinze jours. 

A la dernière audience de la séssion, le major Be-

niowski a été ramené devant la Cour. Le juge a dit que 

les violences reconnues coustantes par le jury étaient de 

nature à faire encourir au coupable une peine très sé-

vère, mais en considération de sa lâcheuse position com-

me exilé, il l'a condamné seulement à rester enfermé pen-

dant un mois dans une maison de correction, à fournir 

un cautionnem nt de bonne conduite de 50 livres sterling 

par lui-même et de 25 livres sterling par un tiers. 

Au> prononcé de cet arrêt, le major Beniowski s'est 

écrié : « De grâce, ne m'envoyez pas ea prison, condam-

nez-moi seulement à l'amende, afin que je ne sois pas 

déshonoré. » Le juge a répondu : « J'ai pris des informa-

tions sur votre solvabilité, vous ne seriez pas en état de 

payer l'amende. » 

M. Beniqwski ayant renouvelé ses supplications les 

larmes aux yeux, la Cour revenant sur sa première, dé-

cision, l'a coi.damué à cinquante livres sterling (1.250 

francs) d'amende, sous peine de garder prison jusqu'à 

entier paiement, et elle a d'ailleurs maintenu le caution-

nement de 75 livres sterling (1,900 fr.). 

— ESPAGNE (Madrid), 23 avril. — M. Geronimo Marti-

nez, ancien commandant de la milice nationale de Prado-

luengo, était depuis près de cinq ans accusé d'avoir or-

donné le meurtre de Guillermo Ruiz, dit le Navarrais, 

fusillé sans jugement le 2 septembre 1842, par un déta-

chement qui 1 conduisait en prhon. Un Conseil de guerre 

a été formé à Burgos pour le jugement de cette affaire. 

M. Geronimo Martmez a été non seulement absous, mais 

déclaré entièrement innocent du fait qui lui était imputé. 

— W URTEMBERG (Sluttgard), le 23 avril. — Notre gou-

vernement, qui a déjà imité le gouvernement pruss en, 

en établissant l'oralité des débats, avec un commence-

ment de publicité, devant les Cours et les Tribunaux cri-

minels, veut encore suivre le même gouvernement dans 

la voie du progrès : il vient de'ttécider que la procédure 

devait ] es Cours et les Tribunaux civils serait aussi orale 

et entièrement publique. Le ministre de la justice a déjà 

nommé une commission chargée d'élaborer dans ce sens 

jet d'un nouveau Code de procédure civile, etd'uc-

r ses travaux de manière que a projet puisse être 

s aux Chambres daus leur prochaine session, qui 

Paris. 

DEUX MAISONS AU PETIT - MONTROUGE 
Etude de Me GÉNESTAL , avoue à Paris, rue Neuve-des-Bons-En-

fans, 1. — Vente sur licitation en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le mercredi 12 mai 1847, en cinq lots, dont les quatre 
premiers pourront être réunis. 

■- Petit-Montrougc, 105 et 110, sur les 

80,000 fr. 
18,000 
0,000 
8,000 
8,000 

De deux maisons, sises au 
mises à prix, pour le i«lot, de 

pour le 2e lot, 
pour le 3« lot, 
pour le 4 e lot, 
pour le 5 e lot, 

Total des mises à prix, 120,000 fr. 
S'adresser: 1° audit M* Génestal, avoué, dépositaire d'une copie du 

cahier des charges ; 
2° à M« Giraudeau, notaire à Arcueil. (5797) 

OSASSBRES ET ETUDES M 9TOTAIELES. 

FERMES DE GORDON ET DE SUYNES S* 
vendre à 

'amiable 
les belles fermes de Cordon et de Sujnes, situées cemmunes de Grisy, 
Suynes, Coubwt et Soignoles, canton de Brie, arrondissement de Me-
lun (Seine-et-Marne). 

S'adresser à M e PlET, notaire à Paris, rue Thérèse, 5. (5764) 

AVIS DIVESS. 

MM. Dumoulin et La Roncière, de la Pointe-à-Pitre (île de la Gua-
deloupe), viennent, d'ouvrir une maison d'agence. Ils se chargent de 
toutes les laffaires qu'on voudra leur confier, pour la Guadeloupe et la 
Martinique, où ils ont des relations solides. 

SEULE ET ANCIENNE MAISON LAFFECTÊÛR 
La Société royale de Médecine n'a pas borné son approba-

tion au ifoo, ella l'a étendue à son administration régulière; 
on lit dans l'extrait des registres de cette société savante (10 
septembre 1779) le rapport des commissures nommés par elle 
pour composer le Rob suivant la recette qui leur avait été re-
mise et avec les drogues qu'ils se procurèrent eux-mêmes. 
11 dit : 

« 1° Le Rob de Laffecteur, tel qu'il a été préparé, ne con-
» tient pas de mercure ; 

» 2° Le remède et la Méthode- Laffecteur peuvent guérir 
» les maladies syphilitiques confirmées', etc., etc. » 

Cette précieuse méthode a traversé soixante-sept ans sans 
avoir subi d'altération, conservée qu'elle est par une même 
famille, dont le Rob est le patrimoine. 

On perdra son temps et son ARGENT quand on prendra le 
ROR «ans connaître et suivre la MÉTHODE LAFFECTEUR . C'est 
uniquement et toujours rue des Pelits-Auguslins, 11, que l'on 
trouve à Paris, depuis 1793, le véritable Rob ami-syphiliti-
que de Li ffccienr. 

Le prix de 25 francs par chique bouteille de Rob n'a pas 
var'é depuis 1778. (Voir VAlmanach de Bollin de 1847, page 
1846.) 

Ce livre se trouve dans toutes les maisons de commerce de 
la France et de l'étranger. P donne quatre pages d'exp ica-
tions sur le Rob et la marque de la fabrique* Laffecteur, dont 
les nombreux détails sont exposés au dos de fa'faiCture qui ac-
compagne chaque caisse. Les bouteilles n'ont jamais porté de 
cachets en verre sur le ventre. — Remises aux exportateurs. 
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Admlisî* (ration : 

RUE RICHELIEU, N. 92, SOCIÉTÉ Administrant 

RUE RICHELIEU. N. 9
2 

CHOIS IIOBILIIRS DI 25 II- 1 M. PAR 

IMMOBILIERE 
l 11 PAR SIIAII i 5 FR. PAR IIS. 

MILLE METRES DE TERRAINS. 
S 

FRANCS comptant contre là remise d'un titre provi-

soire ; le surplus 1 FRANC PAR SEMAINE ou 5 FRANCS 

PAR MOIS. ' 

On pourra se f*ire délivrer irrmé liaiem^nt des coupons 

libérés rit acquittant on tire seule lois la somme île 

25 (rares. 

Il sera également loisible de se l'aire délivrer des cou-

pons de 250 fr.. sur lesquels 50 fr. seront payés comp-

tant-, et le surplus 10 fr. par semaine, ou 50 fr. par mois. 

Le produit des versemens sera immédiatement con-

verti en rentes sur l'Etat ou en bons du Trésor public, et 

à partir de la constitution de U Société, employé au fur 

et à mesure <n paiemens de terrains, représentant, les 

sommes versées. 

La somme nécessaire pour le service des trois pre-

mières années d'intérêts reste déposée en rentes sur l'Etal 

ou en bons du Trésor. 

Les terrains servant de base à !a forda'ion H 

lé d'Epargne Immobilière .-ont dans une admi u 

sition, ayant leurs (rois façades principales sùrfi^i 

de communication importantes : 1° la masrnR
 r

°'
s Vi 1

 s 

de l'Arc-de-Triomphe , conduisant des Charn'
6 aVrnUî 

séesau bois de Boulogne ; 2° la vieille routé nV^"
fi

!?" 

desservant cette commune par le faubourg J " ,
nil|

v, 

3° la rue des Àcaciss aux Thèmes , liai t 1 '*
: 

aVebjJës. '
 es

 doox 

on peut 
Le nouveau quartier de Ferdinanville que 

dire situé à la barrière de l'Etoile même, puisqu'il 

pas éloigné de plus d'une minute en ligné directe tî! 681 

sur les terrains traversés par la rue de la Reine A u
 0 

qui conduit au parc royal de Neuilly. Une éelùe "' ' 

d'être construite dans l'enceinte même • elle» «L V,ent 

crée le 25 mars dernier. '
 e,e cons

«-

C'OMITE DE C'EXSUIIK. 

Aux tenues de l'Acte de Société, rn :-,!!< a prochaine 

de Surveii-

en anondcinl 
Assemblée générale, dans laquelle le Conseil 

lance devra êire nommé, les Irois membres du COMITÉ DE 

CENSURE, choisis entre les propriétaires fonciers les plus 

notables parmi les premiers souscripteurs, son! : 
MM. CRAPEZ, propriélaire ; 

Comte JOLY DE FLEUR Y, propriétaire, ancien 

maître des requêtes au Conseil-d'Etal ; 

Le colonel de LËSPI NASSE, propriétaire, anc. député. 

A BCb Ferdinanville quartier à c instruire. F, barrière dc.Etoille, iArcde—Triomphe. H barrière, du Ronle. I. Fortifications. J bois de Boulogne. 

: F. BÉRAUD, PROPRIÉTAIRE , ANCIEN 

COMITÉ DU C0MT1EUX. 
MM. ANC ELLE, nolaire, à Neuilly; 

BOSYIEL, avocat au Conseil du Roi et à la Cour de 

cassation ; 

• LÉON DU VAL, avocat à. la Cour royale; 

DANGIN, avoué à la Cour royale ; 

GUÉR1N, avoué en première instance; 

DURMONT, agréé au Tribunal de commerce ; 

MIQUEL, avocat, directeur du contentieux. 

MM. LEHAENNE , architecte-voyer de l'arrondissèéèrit 
de Saint-Denis ; 

DESMAREST, architecte, chef du bureau adraiHis. 

fratif des bâtimens du Roi ; 

BREY, architecte, membre du Conseil mfjtfîcmal de 
Neuilly : 

LETANNEUR, architecte. 

Agent de change de la Société 
M. CUILLIERIE DUPONT. 

EXPOSE. 
On félicitait uu des principaux actionnaires de la Banque de 

France, dont les actions de 1,000 fr. sont.aujourd'hnià plus de 

3,260 fr., surle bonheur qu'il avait eu de souscrire ces ac-

tions au pair, lors de la fondation, et de les avoir conservées. 

« llélss! répondit-il, c'est un bien mauvais placement que 

» je lis là, car je n'ai gagné en trente ans que deux capitaux; 

» heureusement qu'a la même époque j'avais placé le reste de 

» ma fortune en acquisitions de terrains qui peuvent me don-

» ter aujourd'hui près de cent capitaux pour un. » 

Cela était vrai. En effet, depuis cinquante ans, à Paris, la 

valeur des immeubles n'a pas cessé de s'élever d'année en 

année, et l'exécution des grandes lignes de chemins de 1er, 

indépendamment des causes précédentes, est appelée à ac-

croître encore la population dans les plus vastes prouortions. 

Mais si, dans toutes les situations, sans exception d'une 

seule, le prix des terrains s'est successivement accru, il est 

des quartiers privilégiés où cette plus-value a été hors ligne. 

Au r ombre de ces quartiers se trouvent les Champs-E
!
y-

sées. Paris se porte, Paris marche à grar ds pas de ce côté. 

Avant dix ans, les terrains des Chsmps-Elysées seront aussi 

précieux que ceux des boulevards et des meilleures rues de 

Paris. 

Aussi, que de fortunes considérables réalisées sur ce point ! 

Un propriétaire, au coin de la rue Marbceuf, a vendu l'an 

dernier, au prix de. deux millions, des terrains qui iiè lui 

avaient pas coûté 50,000 francs vingt ans auparavant. 

Et il faut remarquer ceci : les premières maisons seules 

sont lentes à venir; mais une fois qu'il en exisse un petit 

nombre, le reste s'élève comme par enchantement. C'est le 

spectac'e auquel nous assistons chaque jour, en voyant ces 

constructions des Cliamps-E'ysées sortir de terre fcontin i au 

signal d'une baguette de fée. 

Quels énormes profits feront donc dans l'slvet ir cens qui 

possèdent des terrains bien placés, ou ceux qui pourront en 

acheter ! 

Toutefois, jusqu'à présent, ces bénéfices semblaient devoir 

être réservés aux grands spéculateurs et aux riches les petits 

capitaux, qui ont plus que ceux-ci besoin de plaeemens rurs 

d'abord, productifs ensuite, en étaient absolument déshérités. 

Jusqu'ici iéêbnnfaits de l'esprit d'association n'avaient con-

duit les petits c piislistes qu'à j- t<r leur épargne à des entre-

prises industrielles en apparence brillâmes et fécondes, n ais 

presque toujours dangereuses et sans garanties. 

C 'est, en effet, une vérité inconte t'e que \PS p li s c pi-

taux s'égarent le plus souvent faute d'un emploi sûr et facile. 

Ne pouvant abord-r les affaires sérieuses qui les dédaignent, 

ou ils se dissipent en superfluilés, ou, comme le capital du 

riche, ils affrontent audacieusoment des chances qu'ils ne de-
vraient jamais courir. 

Dans les affaires industrielles, c'est tout ou rien ; or, pour 

l'ouvrier, Partisan et le possesseur d'une modeste fortune, il 
doit toujours rester quelque chose. 

Aussi, l'institution de^Caisses d'épargne a-t-elle été un 

bienfait immense, en créant un point de ralliement et de pro-

duit pour les petits capitaux iloti ans. 

N'y aurait-il pas moyen aujourd'hui de compléter l'œuvre en 

appelant l'épargue à profiter tout à la fois des garanties eldes 

avantages du placement immobilier? Le placement immobi-

lier est le seul, en effet, qui garantisse réellement le capital 

contre les chances de réduction, de baisse et de dépréciation. 

Pour la première fois, la Société d'épargne immobilière 

vient aujourd'hui essayer de résoudre ce problème de l'appro-

priation.du placement immobilier aux petits capitaux. 

N'est-ce pas d'ailleurs un moyen de les moraliser, en les 

détournant de l'agiotage et des jeux de bourse, en les préser-

vant de tome entreprise téméraire, en rattachant les classes 

inférieures à la propriété du sol, en leur inspirant des idées 

d'ordre, de stabilité, de bien-être, en alliant enfin à la pensée 

de l'épargne la pensée de la possession, et, comme consé-

quence naturelle, celle de la conservation '? 

100,000 mètres de terrains, à une minute de rjrc-dr 

Triomphe, sur l'avenue même que ce monument domine, uïli 
est la base de l'opération. 

Placement sûr, SANS AUCUNE CHANCE DE riiurt, el avec éten-
tualilés brillantes, tel en est le caractère. 

On sait que les terrains à grande proxhn'të des barrières 

sont souvent plus chers que les derniers terrains intrà mum, 

par le seul fait qu'on est dispensé des droits d'octroi. 

Il en sera de plus en plus ainsi, car depuis l'établissement 

drs omnibus, les Parisiens, comme les habitans de Londres, 

commencent à comprendre qu'il est bien préférable d'avoir 

deux domiciles : Vojfice ou simple chambre au centre des af-

faires, qu'on occupe de neuf à quatre heures; et la maison 

de famille, la résidence du soir. C'est ce qui explique en 

partie l'immense succès des Uatignolles et des Théines, où 

s'est établie une véritable colonie d'employés, dont les corn-

merçans et les gens d'affaires commencent à suivre l'exemple. 

Or, on sait combien l'exemple est contagieux, surtout en 

France : déjà maintes petites maisons s'élèvent dans le voisi-

nage des barrières, et nous connaissons une foule d'artistes, 

de fonctionnaires et de négocians même, qui établissent au-

jourd'hui de préférence leur domicile dans la plus proche 

banlieue. 

Les 

elle s' 
qui en composent la propriété avec lesdits coupons immobiliers, en se conformant à la distribution des lots, ainsi qu'aux ta-

rifs dressés par le gérant, les architectes de la Société, et approuvés par le Conseil de surveillance. 

Les paiemens faits en coupons de la Société seront même favorisés d'une remise de 10 p. OpO sur le prix desdits tarifs. 

Tous les trois mois, le gérant, réuni aux architectes de 1 1 Société, dressera ou rectifiera les tarifs, d'après la plus-value 
jugée possible, en présence du Conseil de surveillance dûment convoqué. 

oDérations de la Société d'épargne immobilière se bornent uniquement à la revente avec plus-value des terrains dont 

J'est assuré la propriété, barrière de l'Etoile, au prix de 25 fr. le mètre; TOUTE PERTE EST DONC IMPOSSIBLE ; c'est 

un'véritable placement hypothécaire, sans les incoavéniens de l'hypothèque, et avec la possibilité de doubler, tripler, quin-

tupler et même décup erson capital en quelques e.nnées. — On peut comparer les coupons de la Société d'Epargne immobi-

lière à un billet de banque , or tant intérêt à 3 fr. 65 c. p. 0p0 et reposant sur un immeuble. 

Pour plus de sécurité, les porteurs de coupons immobiliers sont autorisés, à toute époque de la Société, à payer les terrains 

NOTA . La Société, désirant avoir un correspondant dans chaque arrondissement, reçoit les propositions qui lui seront faites parles personnes dont la solvabilité et la moralité seront suffisamment garanties 

autres et étant de nature à former une institution durable, on comprend; a l'importance que pourra prendre la position de MM. les correspondais de la SOCIÉTÉ D'ÉPAHUNU IMMOBILIÈRE. — Les souscriptions 
leur montant en un maniât sur Paris. — 'lou e lettre non affranchie sera rigoureusement refusée. 

ON S'INSCRIT , POUR LA SOUSCRIPTION DES COUPONS, AU SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, RUE RICHELIEU 92 
OU L'ON DÉLIVRE LES PROSPECTUS ET OU LES STATUTS SONT COMMUNIQUÉS A TOUTE DEMANDE. 

©n peut s'adresser, dès à préseaat, potir l'achat des TERRAINS, aa SIÈGE SUCIAX, et chez îHe ANCESXE, notaire à Mewlliy. 

JS . Ce te opération devant être suivie de plusieurs 

t être accompagnées ne ts des Départe mens devront 

ii»oli»ti«T«*«»-

VkNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" REGNAULT, huissier, rue de 
l.ouvois, 2. 

A Paris, avenue das .Triomphes, 1 el 6, 

La jeudi 29 avril i847, 
Consistant en secrétaire, commode ables, 

briques, moules à briques, etc. Au c»»P^
nt

-

Etude de M« DÉTRÉ, huissier, rue du 

Temple, 94. 

En l'Hôtel desCommissaires-Priseurs, place 

de ia Bourse, 2, 
Le vendredi 30 avril 1647, 
Consistant en pendule, table, flambeaux, 

secrétaire, commode, glaces, etc. Au compt. 
(5810 ) 

Elude do U' CABIT, huissier, rue du Font-
Louis-Philippe, 8. 

En une maison sise à Montmartre, chaus-

sée Cligiianeourt, 3i, ... , 
Le dimanche 2 mai 1847, a neuf heures du 

mat
'cônsislant en comptoir de md de vins, 

verres, assiettes, vin rouge, etc. Au compt. 
^581 1 ) 

•ÂweieteM COÏIIMM-M"*»
1
**-

D'un acte sous signatures privées, fait à 

Paris le i 5 avril >847, enregistré, entre le 

£« Léon M0RCOURT, de-
meuranl à Paris, rue Neuve St-Marlin, m. 
S "e sieur Eugène FLORANGE , employé 

d' meuranU Paris, rue Neuve Sain -Aicohis 

12 il anuert qu'une société en nom colleciH 

a l'é à Formée entre eux pour ^exploitation 
d'une brique oe poterie de bâtiment, de 

lirLqà,e
duree

a
de

e
|a

X
socié.é est de douze an 

* ïnnnséeulives à partir du i" avril 1847, 

fson siège èrt à PaVrue du Faubourg-

Enregistré à Paris, la 

Reçu un ftriw 41» wntiWMM, 

Saint-Martin, 76. La signature et la raison 
sociales sout FLORANGE et C

C
, et la signa-

ture appartient au sieur Morcourt seul, qui 

gérera ta société, mais elle ne pourra être 

employée que pour les affaires de la société. 
Peur extrait. (7631; 

I'rî "MïH«l riinimrri't 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 16 MARS 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DUPONT, grainetier, rue du Che-
min-Vert, 20, nomme M. Millier juge-com-

missaire, et M. Gromort, rue Montholon, 12, 
syndic provisoire (N° 6928 du gr.;; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 MARS 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur MOITIER, nég., rue de fa Mon-
lagne-Ste-Geneviève, 63, nomme M Chatenel 

juge-commissaire, et M. Hellet, rue de Pa-

radis-Poissonnière, 56, syndic provisoire^'» 
6956 du j!r. ; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 27 AVRIL 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

, Du sieur DUVAL (François-Mathieu), bot-
tier, faub. du Temple, 37, nomme M Denière 
lits jiiite commissaire, et M. Millet, bout Si-
Denis, 24, syndic provisoire (N° 709idugr.); 

Du sieur FOURCAUD (Jean), ent. de ma-
çonnerie, à vanves , route de cbàlillon, 6 

bis, nommé H Milliet juge-commissaire, et 
M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 
5, syndic provisoire (N° 7096 du gr.); 

Des sieurs KELLY et GONTRET )Georees 
et Eliennel, commiss. en marchandises, pla-
ce de la Bourse, 12, nomme M. Halphen ju-

ge- commissaire, et M. Pascal, rue Richcr, 

Avril 1847, F. 

32, syndic provisoire (N° 7097 du gr.); 

Du sieur DAL'DRY (Louis-François), md de 

vins, rue Louis-le-Grand, 27, nommo M. 
Halphen juge-commissaira, et M. Geoffroy, 

rue d'Ar^enleuil, 41. syndic provisoire (N" 
7098 dugr.); 

Du sieur HI.LIOUX .leau), md glacier, rue 
Jacob, 2S, n»;mrne M. Denière lils juge-eom-

missaire, et M. U'el, rue des lions-Enfans, 
32, syndic provisoire N° 7099 du gr.); 

Du sieur G1FFR.VY (Justin), md de papiers, 
rue des Lombards, 45, nomme M. Halphen 
juge-commiis^ire.et M. Lefrançois, rue Lou-

vois, 8, syndic provisoire (N° '10a du gr.); 

Du sieur PAYRO (Anselme), fab. de pa-
piers peints, rue Basfroid, 35, nomme M. 

Denière lits juge-commissaire, et M. Iluet, 
rue Cadet, 1, syndic provisoire (N» 7101 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Snnt invités ci se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des as&cemhlcts 

des faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

j|Du sieur DEBONNEAUD (Sylvain^ ent. de 

maçonnerie, à Vaugirard, le 3 mai à 3 heu-
res (N° 7038 du gr.,; 

De dame PELLETAN, ten. maison meu-

blée, rue d'Aguesseau, 12, le 4 mai à 10 heu-
res i|i (N° 7014 dugr.); 

Du sieur GODRDAULT 'Maurice), distilla-
teur, rue des Fossés-St-Marcel, 56, le 5 mai 
à 2 heures (N» 7086 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. U juee- commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés eue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

SioT* Les tiers-porteur» d'effets ou ondos-
•emens de ce» faillite! n'étant pas connus, 
»onl priés de remettre au grelle leur» adres-

ses, .lin d'ètro convoqués pour les assombléei 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. J 
Du sieur COSTE (François-Régis), md de 

rubans, rus Xeuve-des-l'elits Champs, 31, le 
s mai à 1 heure (N° 6949 du gr.); 

Pour être prveedé , sous la présidenc e de 

Itt. le jugc~commissaire , aux vérification ci 
«formation de. leurs fréanecs : 

KOÏA . Il est nécessaire que iei créancier! 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
lnur» titres à MM. le» syndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur BILBILLE fils (Jean-Jscnues), md 
du papiers, rue du Cloitre-St-Mérri, 8,' le 4 

mai à l heure (N" 6231 du gr. ;; 

De dame veuve FEUILLET, lingère, faub. 
Ponsonnière, 34, le 4 mai à 1 heure (N- 6709 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sor la forme — 

tioh ta concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élat d'union, et, dans ce. dernier 

cas, être immédiatement consultés , tantsur les 

fajts de la gestion put sur l'utilité du main-

tien au. d<t remplacement des syndics. 

ROTA . Il ne !era admh qiis les créancier! 
reconnu!. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d un hortitréau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

De dame veuve DURUT, rade de cosméti-

que, rue de l'Echiquier, 10, entre les mains 
de M Clavery, marché St-Ilonoré, 21, syndic 
de la faillite (H< 0913 dugr.;; 

Pour, en conjornuté de l article 49 ^ de la 

loi du 2 S mai i833, être procédé h la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiçafipn de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la fauiue uu sieur GOSSliLIN ( Nicolas >, 
épicier, rue du Four-Saint Germain, 29, sont 
invités à se rendre, le 5 mai à 2 heures pré-

cises, au palais du Tribunal de commerce, 
sa Ile des assemblées des faillites, pour , confor-

mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai t83s, 
entendre le compte dé'initif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N» 6156 du gr.); 

ERRATUM. 

Feuille du 15 avril. — Déclarations de 
faillites. — Lisez : Du sieur DEBONNEAUD, 
el non DEBONNEAU. 

ASSEMBLÉES DÏI 29 AVRIL 1847. 

DIX HEURES : Mayer, commiss. en raarchan 
dises, redd. d;1 comptes.— Kohi, banquier, 
art. 510. — Cabanes, ent. de bains, conc. 

ONZE HEURES : Blin, md de meubles, redd 
de comptes. - Vaubailion, fab. de vermi-
celle, clôt. 

MIDI .- Proust, commiss. en vins, id. - Uoyer, 

md de vins, synd. — Lalouette, lampiste, 
conc. 

UNE HEURE : Blanchet, mdde vins, redd. de 
comptes. — Massue, md de vins, clôt. — 

Belin, boulanger, id. — Alix, md de vins, 
id — Gosse, md devins, synd — Potin, 

papetier, conc — Lusligny, tailleur, vérif. 
DEUX HEURES : Lorvcnt, ane. nég. en lai n-

ce, redd de comptes. — Bresson, md de 

vins-traiteur, synd. - Schmit ct Nouws-
keris, tailleurs, len. hôtel garni, id. -Lan-

glois et Domaine, eut. ds voitures, conc. 
— llenraux, nég. en quincaillerie, vérif 

— Faure, tailleur, id. — Deport,nég.,id. 

suie CAVAIGNAC et Charles-André COR-
NUAULT, à Paris, rue Coq-Uéron, 3 bis. 

Laboissière, avoué. 

'C*» 9t ?«»Fl.ESSt (sSl01SB. 

Du 26 avril. 

M. lo comte de Larocheloiilcnillc, 66 ans, 
rue Si -Florentin, 1 1. — M. Prud'homme, 36 

ans, rue de la Paix 5. — Mme Fonteix, 21 
ans, rue du Rocher, 19. — Mme Massard, 79 

ans, rue Chaptal, 5. - Mme veuve Borni-
set, 43 ans, rus c!e la Tour d'Auvergne, 31. 

— M. Mazel, 29 ans, rue des Moineaux, 9.— 
Mme viuve Albaret, 7 4 ans, rue St-llonoré, 

278. - M. Cnspoul, 34 ans, rue de la Lima-

ce, 3. — M Le;évre, SI ans, rue de Breteuil, 
7. — Mme Lecomf, 48 ans, rue Meslay, n. 

— Mme veuve Gaillard, 87 ans, rue dé Poi-
tou, 12. - Mme veuve Algier, 48 ans, rue de 

liBarillérie, 35. — Mme veuve Leroy, 54 
ans, rue Sle-Marguerite, 34. — M Cailech, 

21 ans, rue de Varennes, 46. — Mme Dela-
porte, 48 ans rue da Grenclle-St Germain, 

9<i. - Mlle Couderet, 25 ans, rue St André-
des-Arts, 38. — M. Cuvier, 92 ans, cour La-

moignon, 7. — Mme Vallon, 58 ans, rue de 
Li Harpe, 35. 

R. deNaples,j. de janvier , , 
— Récépissés Rothschild 

S» iii'Be «lu 28 .%%'S" r!. 

AU COMPTANT. 

*s «S»» tâtons». 

Le 21 avril 1847 :, Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Constance-Ur-

Cinq 0|«, j. du 22 mars 
Quatre i [2 0|0, j. du 22 m. . . 
rjuatre oio, j. du 22 mars. . . . 
Trois C|0, j. du 22 décembre. 
Troij < io ^emprunt 1844; . . . 
Actions da la Banque 

Renie delà ville 

Obligations delà ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. looa f. . . 
Caisse Ganneron.c. looo f. . . 

4 Gauaux avec primf s 
Mines de la Grand'Combe. 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne . , . 

■ 5 
105 
1C0 

78 

3260 

102 
1295 
272 

1175 
1 1 1 

1200 

Cinq Opo de l'Etat romain. 

Espagne, dette active . . • 

Dette difl. ancienne . . ■ • 

Délie passive 
Trois O[0 1845. . . ... • • • 
Belgique. Emprunt 1831 • • 

_ — 1840. • 
_ _ 1842. . 

— Trois 010 
— Banque (1835).. ■ 

Deux«t demi hollandais- . 
Emprunt portugais 5 op>. . 

L - 3 0|0. • 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont. . • • 

Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. . . 

101 M' 

Sllj 

35 H* 

100 " 

1185 

Saint-Germain. -
Versailles, rive droite. 

— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . ■ • 
Marseille à Avignon . • 
Strasbourg à Bàle. . . • 

Orléans à Vierzon . . • 
Boulogne à Amiens. . . 

Orléans à Bordeaux . . 

Chemin du Nord . . . ■ 
Montereau à Troyes . . 
Famp. à Hazebrouck. . 

Paris à Lyon •» 
Paris à Strasbourg 

Tours à Nantei. 

AU tm 
Hier. 

947 50 

— -

1235 -
932 
670 — 
770 — 

192 

587 50 

516 V 
625 75 

432 SO 

428 7S 

422 50 

43 = 

tu 
42'! 

IMPRIMERIE DE A.. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire:du 1" arrondissent, 


